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ARTICLE 1 - OBJET ET PORTÉE DE LA CONVENTION  
 
1.01 La pr®sente convention a pour objet dôassurer le maintien de rapports harmonieux et 

mutuellement avantageux entre lôEmployeur, les employé-e-s et le Syndicat et dô®noncer 
certaines conditions dôemploi dont il a ®t® convenu dans le cadre de la n®gociation 
collective. 

 
1.02 Les parties ¨ la pr®sente convention ont un d®sir commun dôam®liorer la qualit® de 

lôAgence canadienne dôinspection des aliments et de favoriser le bien-être de ses 
employé-e-s ainsi que lôaccroissement de leur efficacit® afin que les Canadiens soient 
servis convenablement et efficacement. Par conséquent, elles sont déterminées à établir, 
dans le cadre des lois existantes, des rapports de travail efficaces à tous les niveaux de 
lôAgence auxquels appartiennent les membres des unit®s de n®gociation. 

 
 

 ARTICLE 2 - INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS 
 
Dispositions exclues  
 
Les alinéas 2.01  j), u) et w) ne sôappliquent pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
Dispositions de dérogation  
 
Les alin®as 2.01 aa), bb), cc), dd), ee) et ff) sôappliquent uniquement aux employé -e-s de 
lôunit® de n®gociation classifi®s dans les groupes GL ou GS. 
 
 
2.01 Aux fins de lôapplication de la pr®sente convention : 
 
 a) « congé è d®signe lôabsence autoris®e du travail dôun-e employé-e pendant ses 

heures de travail normales ou régulières; (leave) 
 
 b)  « congé compensatoire » désigne le congé payé accordé en remplacement de la 

rémunération des heures supplémentaires, du temps de déplacement rémunéré au 
taux des heures suppl®mentaires, de lôindemnit® de rappel, de lôindemnit® de 
rentrée au travail et de la disponibilité. La durée du congé correspond au nombre 
dôheures r®mun®r®es ou au nombre minimum dôheures auquel a droit lôemployé-e, 
multiplié par le tarif des heures supplémentaires applicable. Le taux de 
r®mun®ration auquel a droit lôemployé-e pendant ce congé est fonction de son taux 
de rémunération horaire calculé selon la classification indiquée dans son certificat 
de nomination le jour précédant immédiatement le congé; (compensatory leave) 

 
 c) « conjoint-e » sera interprété, comme comprenant le ou la « conjoint-e de fait », 

sauf aux fins des Directives sur le service extérieur, auquel cas la définition du 
terme « époux-se » sera celle indiquée dans la Directive 2 des Directives sur le 
service extérieur; (spouse) 

 
 d) « conjoint-e de fait è d®signe la personne qui, pour une p®riode continue dôau moins 

un (1) an, a v®cu dans une relation conjugale avec lôemployé-e;  (common-law 
partner) 
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 e) « cotisations syndicales » désigne les cotisations établies en application des Statuts 

du Syndicat à titre de cotisations payables par ses adhérents en raison de leur 
appartenance à celle-ci, ¨ lôexclusion des droits dôadh®sion, des primes dôassurance 
ou des cotisations spéciales; (membership dues) 

 
 f) « emploi continu è sôentend dans le sens attribu® ¨ cette expression dans la 

politique sur les conditions dôemploi de lôEmployeur ¨ la date de la signature de la 
présente convention;  (continuous employment) 

 
 g) « employé-e » désigne toute personne définie comme fonctionnaire en vertu de la 

Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral et qui fait partie dôune 
des unit®s de n®gociation indiqu®es ¨ lôarticle 8; (employee) 

 
 h) « Employeur è d®signe Sa Majest® du chef du Canada repr®sent®e par lôAgence 

canadienne dôinspection des aliments, ainsi que toute personne autoris®e ¨ exercer 
les pouvoirs de lôAgence canadienne dôinspection des aliments; (Employer) 

 
 i) « famille » sauf indication contraire dans la présente convention, la famille se définit 

comme le père, la mère (ou encore le père ou la mère par remariage ou un parent 
nourricier), le fr¯re, la sîur, le demi-frère, la demi-sîur, le ou la conjoint-e ou le ou 
la conjoint-e de fait qui demeure avec lôemployé-e, lôenfant propre de lôemployé-e (y 
compris lôenfant du ou de la conjoint-e de fait), lôenfant dôun autre lit ou lôenfant 
nourricier de lôemploy®-e ou lôenfant en tutelle de lôemployé-e, le petit-fils ou la 
petite-fille, le beau-père, la belle-mère, la bru, le gendre, ou un grand-parent et tout 
autre parent demeurant en permanence dans le m®nage de lôemployé-e ou avec 
qui lôemployé-e demeure en permanence; (family) 

 
 j) « heures supplémentaires » (overtime) désigne : 
 
 (i) dans le cas dôun-e employé-e ¨ temps plein, le travail autoris® quôil ou elle 

exécute en plus des heures de travail prévues à son horaire, 
 

ou 
 
 (ii) dans le cas dôun-e employé-e ¨ temps partiel, le travail autoris® quôil ou elle 

exécute en plus de sept heures et demie (7,5) par jour ou trente-sept heures 
et demie (37,5) par semaine, mais ne comprend pas le travail effectué un 
jour férié, 

 
ou 

 
 (iii) dans le cas dôun-e employé-e ¨ temps partiel dont lôhoraire de travail normal 

comprend plus de sept heures et demie (7,5) par jour, conformément aux 
dispositions des horaires de travail variables (paragraphes 24.12 à 24.15, le 
travail autoris® quôil ou elle ex®cute en plus des heures normales prévues à 
son horaire quotidien ou dôune moyenne de trente-sept heures et 
demie (37,5) par semaine; 

 
 k) « indemnité è d®signe la r®mun®ration ¨ verser pour lôex®cution de fonctions 

spéciales ou supplémentaires; (allowance) 
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 l) « jour » désigne la période de vingt-quatre (24) heures qui débute à 00 h 01; (day) 
 
 m) « jour de repos » désigne, par rapport à un-e employé-e à temps plein, un jour autre 

quôun jour f®ri® o½ un-e employé-e nôest pas habituellement tenu dôex®cuter les 
fonctions de son poste pour une raison autre que le fait quôil ou elle est en cong® ou 
quôil ou elle est absent de son poste sans permission; (day of rest) 

 
 n) « jour férié » (holiday) désigne : 
 
 (i) la période de vingt-quatre (24) heures qui commence à 00 h 01 un jour 

désigné comme jour férié payé dans la présente convention, 
 
 (ii) cependant, aux fins de lôadministration dôun poste qui ne commence ni ne 

finit le même jour, un tel poste est considéré avoir été intégralement 
effectué :  

 
 (A) le jour où il a commencé, lorsque la moitié (½) ou plus des heures 

effectuées tombent ce jour-là, 
 

 ou 
 
 (B) le jour où il finit, lorsque plus de la moitié (½) des heures effectuées 

tombent ce jour-là; 
 
 o) « mise en disponibilité » désigne la cessation de lôemploi dôun-e employé-e en 

raison dôun manque de travail ou par suite de la cessation dôune fonction; (lay-off) 
 
 p) « rémunération » désigne la paye et les indemnités; (remuneration) 
 
 q) « Syndicat è d®signe lôAlliance de la Fonction publique du Canada; (Union) 
 
 r) « tarif double è signifie deux (2) fois le taux horaire de r®mun®ration de lôemployé-e; 

(double time) 
 
 s) « tarif et demi » signifie une fois et demie (1,5) le taux de rémunération horaire de 

lôemployé-e; (time and one-half) 
 
 t) « tarif normal è d®signe le taux de r®mun®ration horaire de lôemployé-e; (straight-

time rate) 
 
 u) « taux de rémunération hebdomadaire » désigne le taux de rémunération annuel 

dôun-e employé-e divisé par cinquante-deux virgule cent soixante-seize (52,176); 
(weekly rate of pay) 

 
 v) « taux de rémunération horaire » désigne le taux de rémunération hebdomadaire 

dôun-e employé-e à temps plein divisé par trente-sept et demi (37,5); (hourly rate of 
pay) 

 
 w) « taux de rémunération journalier » désigne le taux de rémunération hebdomadaire 

dôun-e employé-e divisé par cinq (5); (daily rate of pay) 
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 x) « unit® de n®gociation è d®signe le personnel de lôEmployeur faisant partie des 

groupes d®crits ¨ lôarticle 8. (bargaining unit) 
 
Dispositions de dérogation  
 
 (aa) « heures supplémentaires » (overtime) désigne  

 
 (i) dans le cas dôun-e employé-e ¨ plein temps, le travail autoris® quôil 

ou elle exécute en plus des heures de travail prévues à son horaire, 
ou  

 
 (ii) dans le cas dôun-e employé-e à temps partiel, le travail autoris® quôil 

ou elle exécute en plus de huit (8) heures par jour ou 
quarante (40) heures par semaine, mais ne comprend pas le travail 
effectué un jour férié, 

 
ou 

 
 (iii) dans le cas dôun-e employé-e ¨ temps partiel dont lôhoraire de travail 

normal comprend plus de huit (8) heures par jour conformément aux 
dispositions des horaires de travail variables (24.12 à 24.15), le 
travail autoris® quôil ou elle ex®cute en plus des heures normales 
prévues à son horaire quotidien ou dôune moyenne de 
quarante (40) heures par semaine;  

 
 (bb) « rémunération » désigne le taux de rémunération de base précisé à 

lôappendice ç A » et comprend la prime de surveillance; (remuneration) 
 
 (cc) « semaine » désigne une période de sept (7) jours consécutifs débutant à 

00 h 01 le lundi matin et se terminant à 24 h le dimanche soir suivant; 
(week) 

 
 (dd) « taux de rémunération annuel » désigne le taux de rémunération 

hebdomadaire de lôemployé-e multiplié par cinquante-deux virgule cent 
soixante-seize (52,176); (annual rate of pay) 

 
 (ee) « taux de rémunération hebdomadaire » désigne le taux de rémunération 

journalier de lôemployé-e multiplié par cinq (5); (weekly rate of pay) 
 
 (ff) « taux de rémunération journalier » désigne le taux de rémunération horaire 

de lôemployé-e multipli® par le nombre dôheures de travail quôil ou elle 
effectue normalement par jour.  (daily rate of pay) 

 
 
2.02 Sauf indication contraire dans la présente convention, les expressions qui y sont 

employées : 
 
 a) si elles sont définies dans la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 

fédéral, ont le même sens que celui qui leur est donné dans ladite loi, et 
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 b) si elles sont définies dans la Loi dôinterpr®tation, mais non dans la Loi sur les 
relations de travail dans le secteur public fédéral, ont le même sens que celui qui 
leur est donné dans la Loi dôinterpr®tation. 

 
 

ARTICLE 3 - CHAMP DôAPPLICATION 
 
3.01 Les dispositions de la pr®sente convention sôappliquent au Syndicat, aux employé-e-s et à 

lôEmployeur. 
 
3.02 Le libellé anglais ainsi que le libellé français de la présente convention revêtent tous deux 

un caractère officiel. 
 
 

ARTICLE 4 - SđRET£ DE Lô£TAT 
 

4.01 Rien dans la pr®sente convention ne doit sôinterpr®ter comme enjoignant ¨ lôEmployeur de 
faire, ou de sôabstenir de faire, quoi que ce soit de contraire ¨ quelque directive ou 
instruction donnée par le gouvernement du Canada ou en son nom, ou à quelque 
règlement établi par le gouvernement du Canada ou en son nom, dans lôint®r°t de la s¾ret® 
ou de la sécurité du Canada ou de tout autre État allié ou associé au Canada. 

 
 

ARTICLE 5 - PRIORITÉ DE LA LOI SUR LA CONVENTION COLLECTIVE  
 
5.01 Advenant quôune loi quelconque du Parlement, sôappliquant aux employé-e-s de lôAgence 

canadienne dôinspection des aliments assujettis ¨ la pr®sente convention, rende nulle et 
non avenue une disposition quelconque de la présente convention, les autres dispositions 
de la convention demeureront en vigueur pendant la durée de la convention. 

 
 

ARTICLE 6 - RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION  
 
6.01 Sauf dans les limites indiqu®es, la pr®sente convention ne restreint aucunement lôautorit® 

des personnes charg®es dôexercer des fonctions de direction ¨ lôAgence canadienne 
dôinspection des aliments. 

 
 

ARTICLE 7 - RÉGIME DE SOINS DENTAIRES 
 
7.01 Sont réputées faire partie de la présente convention, les modalités du Régime de soins 

dentaires de la fonction publique telles que modifiées le cas échéant par les modalités de 
lôAccord sur le R®gime de soins dentaires conclu entre le Secr®tariat du Conseil du Tr®sor 
et lôAlliance de la Fonction publique du Canada.  

 

ARTICLE 8 - RECONNAISSANCE SYNDICALE  
 
8.01 LôEmployeur reconna´t le Syndicat comme agent négociateur exclusif de tous les 

employé-e-s visés dans le certificat délivré par lôancienne Commission des relations de 
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travail dans la fonction publique le 27 octobre 1997 et modifié ultérieurement par ladite 
Commission, le 20 avril 1999 et le 22 décembre 1999. 

 
 

ARTICLE 9 - INFORMATION 
 
9.01 LôEmployeur convient de communiquer au Syndicat, chaque trimestre, le nom, le lieu de 

travail géographique et la classification de chaque nouvel employé-e. 
 
9.02 LôEmployeur convient de fournir à chaque employé-e un exemplaire de la présente 

convention et sôefforcera de le faire au cours du mois qui suit sa r®ception de lôimprimeur. 
 
 

 ARTICLE 10 - PRÉCOMPTE DES COTISATIONS 
 
10.01 Sous r®serve des dispositions du pr®sent article et ¨ titre de condition dôemploi, 

lôEmployeur retient sur la r®mun®ration mensuelle de tous les employé-e-s un montant égal 
aux cotisations syndicales mensuelles. Si la r®mun®ration de lôemployé-e pour un mois 
donn® nôest pas suffisante pour permettre le pr®l¯vement des retenues en conformit® du 
pr®sent article, lôEmployeur nôest pas oblig® dôop®rer des retenues sur les payes 
ultérieures. 

 
10.02 Le Syndicat informe lôEmployeur par ®crit de la retenue mensuelle autorisée pour chaque 

employé-e. 
 
10.03 Aux fins de lôapplication du paragraphe 10.01, les retenues sur la r®mun®ration de chaque 

employé-e, ¨ lô®gard de chaque mois civil, se font ¨ partir du premier mois civil complet 
dôemploi dans la mesure o½ il existe une rémunération. 

 
10.04 Nôest pas assujetti au pr®sent article, lôemployé-e qui convainc le Syndicat, par une 

d®claration faite sous serment, quôil ou elle est membre dôun organisme religieux enregistr® 
en vertu de la Loi de lôimp¹t sur le revenu dont la doctrine lui interdit, en conscience, de 
verser des contributions p®cuniaires ¨ une organisation syndicale et quôil ou elle versera ¨ 
un organisme de charité enregistré en vertu de la Loi de lôimp¹t sur le revenu des 
contributions égales au montant des cotisations, à condition que la déclaration de 
lôemployé-e soit contresign®e par un repr®sentant officiel de lôorganisme religieux en 
question. Le Syndicat informera lôEmployeur en cons®quence. 

 
 
10.05 Nulle association dôemployé-e-s, au sens o½ lôentend lôarticle 2 de la Loi sur les relations de 

travail dans le secteur public fédéral, sauf le Syndicat, nôest autoris®e ¨ faire d®duire par 
lôEmployeur des cotisations syndicales ou dôautres retenues sur la paye des employé-e-s. 

 
 
10.06 Les montants déduits conformément au paragraphe 10.01 sont versés au contrôleur du 

Syndicat dans un délai raisonnable après que les déductions ont été effectuées et sont 
accompagnés de détails identifiant chaque employé-e et les retenues faites en son nom. 

 
10.07 LôEmployeur convient de perp®tuer la pratique selon laquelle les retenues destin®es ¨ 

dôautres fins sont effectu®es sur pr®sentation de documents appropri®s. 
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10.08 Le Syndicat convient de tenir lôEmployeur indemne et ¨ couvert de toute r®clamation ou 
responsabilit® d®coulant de lôapplication du pr®sent article, sauf en cas de r®clamation ou 
de responsabilit® d®coulant dôune erreur de la part de lôEmployeur, le montant de 
lôindemnisation se limitant alors ¨ lôerreur commise. 

 
 

**ARTICLE 11 - UTILISATION DES LOCAUX DE LôEMPLOYEUR 
 
11.01 Un espace raisonnable sur les tableaux dôaffichage, dans des endroits accessibles, est mis 

à la disposition du Syndicat pour y apposer des avis officiels du Syndicat. Le Syndicat 
sôefforcera dô®viter de pr®senter des demandes dôaffichage dôavis que lôEmployeur pourrait 
raisonnablement considérer comme préjudiciables à ses intérêts ou à ceux de ses 
repr®sentants. LôEmployeur doit donner son approbation avant lôaffichage dôavis ou 
dôautres communications, ¨ lôexception des avis concernant les affaires syndicales du 
Syndicat, y compris des listes des repr®sentants du Syndicat et des annonces dôactivit®s 
sociales et récréatives. Cette approbation ne doit pas être refusée sans motif valable. 

 
11.02 LôEmployeur maintient aussi la pratique actuelle consistant à mettre à la disposition du 

Syndicat, dans ses locaux, des endroits précis pour y placer des quantités raisonnables de 
documents du Syndicat. 

 
** 
11.03 Il peut être permis à un représentant dûment accrédité du Syndicat de se rendre dans les 

locaux de lôEmployeur, y compris les navires, pour aider ¨ r®gler une plainte ou un grief, ou 
pour assister à une réunion convoquée par la direction. Le représentant doit, chaque fois, 
obtenir de lôEmployeur la permission de p®n®trer dans ses locaux. Une telle autorisation ne 
doit pas être refusée sans motif raisonnable. Dans le cas des navires, lorsque le 
représentant du Syndicat monte à bord, il doit se présenter au capitaine, lui faire part de 
lôobjet de sa visite et lui demander lôautorisation de vaquer ¨ ses affaires. Il est convenu 
que ces visites nôentraveront pas le d®part et le fonctionnement normal des navires. 

 
11.04 Le Syndicat fournit ¨ lôEmployeur une liste des noms de ses repr®sentants et lôavise dans 

les meilleurs délais de toute modification apportée à cette liste. 
 
 

ARTICLE 12 - REPRÉSENTANTS DES EMPLOYÉ-E-S 
 
12.01 LôEmployeur reconna´t au Syndicat le droit de nommer ou de d®signer des employé-e-s 

comme représentants. 
 
12.02 Le Syndicat et lôEmployeur sôefforceront, au cours de consultations, de d®terminer lôaire de 

comp®tence de chaque repr®sentant en tenant compte de lôorganigramme du service, du 
nombre et de la répartition des employé-e-s dans les lieux de travail et de la structure 
administrative qui découle implicitement de la procédure de règlement des griefs. Lorsque, 
au cours de consultations, les parties ne parviennent pas ¨ sôentendre, les griefs sont 
réglés au moyen de la procédure de règlement des griefs et de lôarbitrage. 

 
12.03 Le Syndicat communique par ®crit ¨ lôEmployeur le nom et lôaire de comp®tence de ses 

représentants désignés conformément au paragraphe 12.02. 
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12.04 a) Le repr®sentant obtient lôautorisation de son superviseur imm®diat avant de quitter 
son poste de travail soit pour faire enquête au sujet des plaintes de caractère 
urgent déposées par les employé-e-s, soit pour rencontrer la direction locale afin de 
régler des griefs et dôassister ¨ des r®unions convoqu®es par la direction. Une telle 
autorisation ne doit pas °tre refus®e sans motif raisonnable. Lorsque côest possible, 
le repr®sentant signale son retour ¨ son superviseur avant de reprendre lôexercice 
de ses fonctions normales. 

 
 b) Lorsque la direction demande la pr®sence dôun repr®sentant du Syndicat ¨ une 

réunion, une telle demande est si possible communiquée au superviseur de 
lôemployé-e. 

 
 c) Un-e employé-e ne doit subir aucune perte de rémunération lorsquôil ou elle obtient 

lôautorisation de quitter son poste de travail en vertu de lôalin®a 12.04a). 
 
12.05 Le Syndicat doit avoir lôoccasion de faire pr®senter aux nouveaux employé-e-s un de ses 

repr®sentants dans le cadre des programmes dôorientation actuels. 
 

 
 **ARTICLE 13 - CONGÉ PAYÉ OU NON PAYÉ POUR AFFAIRES SYNDICALES 

 
Plaintes déposées devant la Commission des relations de travail et de lôemploi dans le 
secteur public fédéral  en application de lôarticle 190(1) de la Loi sur les relations de travail 
dans le secteur public fédéral  
 
 
13.01 Lorsque les n®cessit®s du service le permettent, lôEmployeur accorde un cong® pay® : 
 
 a) ¨ lôemployé-e qui dépose une plainte en son propre nom devant la Commission des 

relations de travail et de lôemploi dans le secteur public f®d®ral, 
 

et 
 
 b) ¨ lôemployé-e qui intervient au nom dôun-e employé-e ou du Syndicat qui dépose 

une plainte. 
 
Demandes dôaccr®ditation, comparutions et interventions concernant les demandes 
dôaccr®ditation 
 
 
13.02 LôEmployeur accorde un cong® non pay® : 
 
 a) ¨ lôemployé-e qui repr®sente le Syndicat dans une demande dôaccr®ditation ou dans 

une intervention,  
 
  et 
 
 b) ¨ lôemployé-e qui fait des d®marches personnelles au sujet dôune accr®ditation. 
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13.03 LôEmployeur accorde un cong® pay® : 

 a) ¨ lôemployé-e cité comme témoin par la Commission des relations de travail et de 
lôemploi dans le secteur public f®d®ral, 

 
 et 

  
 b) lorsque les n®cessit®s du service le permettent, ¨ lôemployé-e cité comme témoin 

par un-e autre employé-e ou par le Syndicat. 
 
Séances dôune commission dôarbitrage, dôune commission de lôint®r°t public et lors dôun 
mode substitutif de règlement des différends  
 
13.04 Lorsque les n®cessit®s du service le permettent, lôEmployeur accorde un cong® pay® ¨ un 

nombre raisonnable dôemployé-e-s qui représentent le Syndicat devant une commission 
dôarbitrage, dôune commission de lôint®r°t public ou lors dôun mode substitutif de r¯glement 
des différends. 

 
13.05 LôEmployeur accorde un cong® pay® ¨ lôemployé-e cité comme témoin par une commission 

dôarbitrage, par une commission de lôint®r°t public ou lors dôun mode substitutif de 
règlement des différends et, lorsque les nécessités du service le permettent, un congé 
pay® ¨ lôemployé-e cité comme témoin par le Syndicat. 

 
Arbitrage des griefs  
 
13.06 Lorsque les n®cessit®s du service le permettent, lôEmployeur accorde un cong® pay® ¨ 

lôemployé-e qui est : 
 
 a) partie ¨ lôarbitrage, 
 
 b) le repr®sentant dôun-e employé-e qui sôest constitu® partie ¨ lôarbitrage, 
 

et 
 
 c) un témoin convoqué par un-e employé-e qui sôest constitu® partie ¨ lôarbitrage. 
 
Réunions se tenant au cours de la procédure de règlement des griefs  
 
13.07 Lorsquôun repr®sentant dôemployé-e d®sire discuter dôun grief avec un-e employé-e qui a 

demand® au Syndicat de le ou la repr®senter ou qui est oblig® de lô°tre pour pr®senter un 
grief, lôEmployeur leur accordera, lorsque les n®cessit®s du service le permettent, une 
période raisonnable de congé payé à cette fin si la discussion a lieu dans leur zone 
dôaffectation et une p®riode raisonnable de cong® non pay® si elle se tient ¨ lôext®rieur de 
leur zone dôaffectation. 

 
13.08 Sous réserve des nécessités du service, 
 
 a) lorsque lôEmployeur convoque ¨ une r®union un-e employé-e qui a présenté un 

grief, il ou elle b®n®ficie dôun cong® pay® si la r®union se tient dans sa zone 
dôaffectation, et du statut de « présent au travail è si la r®union se tient ¨ lôext®rieur 
de sa zone dôaffectation, 
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 b) lorsque lôemployé-e qui a présenté un grief cherche à obtenir un rendez-vous avec 

lôEmployeur, il ou elle b®n®ficie dôun cong® pay® si la r®union se tient dans sa zone 
dôaffectation et dôun cong® non pay® si la r®union se tient ¨ lôextérieur de sa zone 
dôaffectation,  

 
et 

 
 c) lorsquôun repr®sentant dôemployé-e assiste à une réunion dont il est question dans 

le pr®sent paragraphe, il ou elle b®n®ficie dôun cong® pay® si la r®union se tient 
dans sa zone dôaffectation et dôun cong® non pay® si la r®union se tient ¨ lôext®rieur 
de sa zone dôaffectation. 

 
Séances de négociations contractuelles  
 
 
13.09 LôEmployeur accorde un cong® non pay® ¨ lôemployé-e qui assiste aux séances de 

négociations contractuelles au nom du Syndicat. 
 
Réunions préparatoires aux négociations contractuelles  
 
13.10 Lorsque les n®cessit®s du service le permettent, lôEmployeur accorde un congé non payé à 

un nombre raisonnable dôemployé-e-s pour leur permettre dôassister aux r®unions 
préparatoires aux négociations contractuelles. 

 
Réunions entre le Syndicat et la direction non prévues dans le présent article  
 
13.11 Lorsque les n®cessit®s du service le permettent, lôEmployeur accorde un congé payé à un 

nombre raisonnable dôemployé-e-s qui participent à une réunion avec la direction au nom 
du Syndicat. 

 
13.12 Sous r®serve des n®cessit®s du service, lôEmployeur accorde un cong® non pay® ¨ un 

nombre raisonnable dôemployé-e-s pour leur permettre dôassister aux r®unions du conseil 
dôadministration du Syndicat, de lôex®cutif national des £l®ments et du conseil ex®cutif du 
Syndicat ainsi quôaux congr¯s du Syndicat et ¨ ceux des ®l®ments, du Congr¯s du travail 
du Canada, les Conseils r®gionaux de lôAFPC et des f®d®rations provinciales et territoriales 
du travail. 

 
Cours de formation des représentants  
 
13.13 Lorsque les n®cessit®s du service le permettent, lôEmployeur accorde un cong® non pay® 

aux employé-e-s qui exercent lôautorit® dôun repr®sentant au nom du Syndicat pour suivre 
un cours de formation li® aux fonctions dôun repr®sentant. 

 
 
** 
13.14 Les cong®s accord®s ¨ lôemploy®-e en vertu des paragraphes 13.02, 13.09, 13.10, 13.12 et 

13.13 seront payés et lôAFPC remboursera ¨ lôEmployeur lô®quivalent de la perte de salaire 
et des avantages sociaux de lôemploy®-e pour la période de congé payé autorisée, 
conform®ment aux modalit®s ®tablies par lôentente conjointe. 
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ARTICLE 14 - EMPLOYÉ-E-S TRAVAILLANT DANS L ES ÉTABLISSEMENTS   
DôAUTRES EMPLOYEURS 

 
14.01 Les employé-e-s qui se voient emp°ch®s dôexercer leurs fonctions ¨ cause dôune gr¯ve ou 

dôun lock-out dans lô®tablissement dôun Employeur provincial, municipal, commercial ou 
industriel, signalent la chose ¨ lôEmployeur, et celui-ci fera tous les efforts raisonnables 
voulus pour fournir ailleurs à ces employé-e-s un travail qui leur assure une rémunération 
normale et les avantages auxquels ils ou elles auraient normalement droit. 

 
 

 ARTICLE 15 - GRÈVES ILLÉGALES  
 
 
15.01 La Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral prévoit des peines à 

lôendroit de ceux qui participent ¨ des gr¯ves ill®gales. Des mesures disciplinaires peuvent 
aussi °tre prises jusquôau et y compris le licenciement aux termes de l'alinéa 12(2)c) de la 
Loi sur la gestion des finances publiques pour toute participation à une grève illégale, au 
sens o½ lôentend la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral. 

 
 

 ARTICLE 16 - MESURES DISCIPLINAIRES 
 
 
16.01 Lorsque lôemployé-e est suspendu de ses fonctions ou est licencié aux termes de 

lôalin®a 12(2)c) de la Loi sur la gestion des finances publiques, lôEmployeur  lui indique, par 
écrit, la raison de cette suspension ou de ce licenciement. LôEmployeur sôefforce de 
signifier cette notification au moment de la suspension ou du licenciement. 

 
 
16.02 Lorsque lôemployé-e est tenu dôassister ¨ une audition disciplinaire le concernant ou ¨ une 

réunion à laquelle doit être rendue une décision concernant une mesure disciplinaire le 
touchant, il ou elle a le droit, sur demande, dô°tre accompagn® dôun repr®sentant du  
Syndicat ¨ cette r®union. Dans la mesure du possible, lôemployé-e reçoit au minimum deux 
(2) journées de préavis de cette réunion. 

 
16.03 LôEmployeur informe le plus t¹t possible le repr®sentant local du Syndicat quôune telle 

suspension ou quôun tel licenciement a ®t® inflig®. 
 
16.04 LôEmployeur convient de ne produire comme ®l®ment de preuve, au cours dôune audience 

concernant une mesure disciplinaire, aucun document extrait du dossier de lôemployé-e 
dont le contenu nôa pas ®t® port® ¨ la connaissance de celui-ci ou celle-ci au moment où il 
a été versé à son dossier ou dans un délai ultérieur raisonnable. 

 
16.05 Tout document ou toute déclaration écrite concernant une mesure disciplinaire qui peut 

avoir ®t® vers® au dossier personnel de lôemployé-e doit être détruit au terme de la période 
de deux (2) ans qui suit la date à laquelle la mesure disciplinaire a été prise, pourvu 
quôaucune autre mesure disciplinaire nôait ®t® port®e au dossier dans lôintervalle. 

 
 

 ARTICLE 17 - PROCÉDURE DE RÈGLEMENT DES GRIEFS 
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Général  
 
17.01 Les d®lais stipul®s dans la pr®sente proc®dure peuvent °tre prolong®s dôun commun 

accord entre lôEmployeur et lôemployé-e et, sôil y a lieu, le repr®sentant du Syndicat. 
 
Grief Individuel  
 
 
17.02 Sous r®serve de lôarticle 208 de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 

fédéral et conformément aux dispositions du dit article, lôemployé-e qui estime avoir été 
trait® de fa­on injuste ou qui se consid¯re l®s® par une action ou lôinaction de lôEmployeur 
au sujet de questions autres que celles qui découlent du processus de classification, a le 
droit de présenter un grief de la façon prescrite au paragraphe 17.05, compte tenu des 
réserves suivantes : 

 
 a) sôil existe une autre proc®dure administrative pr®vue par une loi du Parlement ou 

®tablie aux termes dôune telle loi pour traiter sa plainte particuli¯re, cette proc®dure 
doit être suivie,  

 
  et 
 
 b) si le grief porte sur lôinterpr®tation ou lôex®cution de la pr®sente convention ou dôune 

d®cision arbitrale, lôemployé-e nôa pas le droit de pr®senter le grief, ¨ moins dôavoir 
obtenu le consentement du Syndicat et de se faire représenter par celui-ci. 

 
17.03 Sauf indication contraire dans la présente convention, un grief est traité en passant par les 

paliers suivants : 
 
 a) palier 1 - premier (1er) palier de direction; 
 
 b) palier 2 - palier interm®diaire, lorsquôil existe un tel palier ¨ lôAgence 

canadienne dôinspection des aliments; 
 

 c) palier final - le président ou la présidente, ou son représentant autorisé. 
 
17.04 LôEmployeur d®signe un repr®sentant ¨ chaque palier de la proc®dure de r¯glement des 

griefs et communique à tous les employé-e-s assujettis à la procédure le nom ou le titre de 
la personne ainsi d®sign®e ainsi que le nom ou le titre et lôadresse du surveillant imm®diat 
ou du chef de service local auquel le grief doit être présenté. Cette information est 
communiquée aux employé-e-s au moyen dôavis affich®s par lôEmployeur dans les endroits 
qui sont les plus en vue pour les employé-e-s auxquels la procédure de règlement des 
griefs sôapplique, ou dôune autre fa­on qui peut °tre d®termin®e par un accord conclu entre 
lôEmployeur et le Syndicat. 

 
17.05 Lôemployé-e qui d®sire pr®senter un grief ¨ lôun des paliers prescrits de la proc®dure de 

règlement des griefs le remet à son surveillant immédiat ou au chef de service local qui, 
immédiatement : 

 
 a) lôadresse au repr®sentant de lôEmployeur autoris® ¨ traiter les griefs au palier 

approprié,  
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 et 
 
 b) remet ¨ lôemployé-e un récépissé indiquant la date à laquelle le grief lui est parvenu. 
 
17.06 Sôil est n®cessaire de pr®senter un grief par la poste, le grief est r®put® avoir ®t® pr®sent® 

le jour indiqué par le cachet postal et lôon consid¯re que lôEmployeur lôa re­u ¨ la date ¨ 
laquelle il est livr® au bureau appropri® de lôAgence. De m°me, lôEmployeur est cens® avoir 
livr® sa r®ponse, ¨ quelque palier que ce soit, ¨ la date ¨ laquelle le cachet dôoblit®ration 
postale a ®t® appos® sur la lettre, mais le d®lai au cours duquel lôauteur du grief peut 
présenter son grief au palier suivant se calcule à partir de la date à laquelle la réponse de 
lôEmployeur a ®t® livr®e ¨ lôadresse indiqu®e dans la formule de grief. 

 
17.07 Le grief de lôemployé-e nôest pas consid®r® comme nul du seul fait quôil nôest pas conforme 

au formulaire fourni par lôEmployeur. 
 
17.08 Lôemployé-e qui pr®sente un grief ¨ nôimporte quel palier de la proc®dure de r¯glement des 

griefs peut, sôil ou elle le désire, se faire aider et/ou représenter par le Syndicat. 
 
17.09 Le Syndicat a le droit de tenir des consultations avec lôEmployeur au sujet dôun grief ¨ tous 

les paliers de la procédure de règlement des griefs. Lorsque de telles consultations ont lieu 
avec le pr®sident, côest ce dernier qui rend la d®cision. 

 
17.10 Au premier palier de la proc®dure, lôemployé-e peut présenter un grief de la manière 

prescrite au paragraphe 17.05, au plus tard le trente-cinquième (35e) jour qui suit la date à 
laquelle il ou elle est notifié, oralement ou par écrit, ou prend connaissance, pour la 
premi¯re fois, de lôaction ou des circonstances donnant lieu au grief. 

 
17.11 LôEmployeur r®pond normalement au grief dôun-e employé-e, à tous les paliers de la 

procédure de règlement des griefs sauf au dernier, dans les quinze (15) jours civils qui 
suivent la date de présentation du grief audit palier. Si la décision ou le règlement du grief 
ne donne pas satisfaction ¨ lôemployé-e, ce dernier ou cette dernière peut présenter un 
grief au palier suivant de la procédure dans les quinze (15) jours civils qui suivent la date à 
laquelle il ou elle reçoit la décision ou le règlement par écrit. 

 
17.12 ê d®faut dôune r®ponse de lôEmployeur dans les quinze (15) jours civils qui suivent la date 

de pr®sentation dôun grief, ¨ tous les paliers sauf au dernier, lôemployé-e peut, dans les 
quinze (15) jours civils qui suivent, présenter un grief au palier suivant de la procédure de 
règlement des griefs. 

 
17.13 LôEmployeur r®pond normalement au grief de lôemployé-e au dernier palier de la procédure 

de règlement des griefs dans les quarante (40) jours civils qui suivent la date de la 
présentation du grief à ce palier. 

 
17.14 Lorsque le Syndicat repr®sente lôemployé-e dans la pr®sentation de son grief, lôEmployeur, 

à chaque palier de la procédure de règlement des griefs, communique en même temps une 
copie de sa d®cision au repr®sentant comp®tent du Syndicat et ¨ lôemployé-e. 

 
17.15 La d®cision rendue par lôEmployeur au dernier palier de la proc®dure de r¯glement des 

griefs est d®finitive et ex®cutoire pour lôemployé-e, ¨ moins quôil ne sôagisse dôun type de 
grief qui peut °tre renvoy® ¨ lôarbitrage. 
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17.16 Lorsque la nature du grief est telle quôune d®cision ne peut °tre rendue au-dessous dôun 
palier dôautorit® donn®, lôEmployeur et lôemployé-e et, sôil y a lieu, le Syndicat, peuvent 
sôentendre pour supprimer un palier ou tous les paliers, sauf le dernier. 

 
17.17 Lorsque lôEmployeur r®trograde ou licencie un-e employé-e pour un motif déterminé aux 

termes des alinéas 12(2)c) ou d) de la Loi sur la gestion des finances publiques, la 
proc®dure de r¯glement des griefs ®nonc®e dans la pr®sente convention sôapplique, sauf 
que le grief nôest pr®sent® quôau dernier palier. 

 
17.18 Lôemployé-e peut renoncer à un grief en adressant une notification par écrit à cet effet à 

son surveillant immédiat ou son chef de service. 
 
17.19 Lôemployé-e qui néglige de présenter son grief au palier suivant dans les délais prescrits, 

est réputé avoir renonc® ¨ son grief, ¨ moins quôil ou elle ne puisse invoquer des 
circonstances ind®pendantes de sa volont® qui lôont emp°ch® de respecter les d®lais 
prescrits. 

 
17.20 Il est interdit à toute personne occupant un poste de direction ou de confiance de chercher, 

par intimidation, par menace de renvoi ou par toute autre espèce de menace, à amener 
lôemployé-e ¨ renoncer ¨ son grief ou ¨ sôabstenir dôexercer son droit de pr®senter un grief, 
comme le prévoit la présente convention. 

 
 
17.21 Lorsque lôemployé-e a pr®sent® un grief jusquôau et y compris le dernier palier de la 

procédure de règlement des griefs au sujet de : 
 
 a) lôinterpr®tation ou de lôapplication, ¨ son ®gard, dôune disposition de la pr®sente 

convention ou dôune d®cision arbitrale sôy rattachant,  
 
  ou 

 
 b) une mesure disciplinaire entraînant une suspension ou une sanction pécuniaire,  
 
  ou 
 
 c) un licenciement ou une rétrogradation aux termes des alinéas 12.(2)c) ou d) de la 

Loi sur la gestion des finances publiques  
 
 et que son grief nôa pas ®t® r®gl® ¨ sa satisfaction, il ou elle peut le pr®senter ¨ lôarbitrage 

selon les dispositions de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral et 
de son R¯glement dôex®cution. 

 
17.22 Lorsque le grief que lôemployé-e peut soumettre ¨ lôarbitrage porte sur lôinterpr®tation ou 

lôapplication, ¨ son ®gard, dôune disposition de la pr®sente convention ou dôune d®cision 
arbitrale, lôemployé-e nôa le droit de pr®senter ce grief ¨ lôarbitrage que si le Syndicat 
signifie de la façon prescrite : 

 
 a) son approbation du renvoi du grief ¨ lôarbitrage,  
 
  et 
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 b) son accord de repr®senter lôemployé-e dans la proc®dure dôarbitrage. 
 
17.23 En cas de fausse interpr®tation ou dôapplication injustifi®e pr®sum®e d®coulant des 

ententes conclues par le Conseil national mixte (CNM) de la fonction publique sur les 
sujets qui peuvent figurer dans une convention collective et que les parties à la présente 
convention ont ratifiées, la procédure de règlement des griefs sera appliquée 
conform®ment ¨ lôarticle 15 des r¯glements du CNM. 

 
Arbitrage Accéléré  
 
 
17.24 Les parties conviennent que tout grief arbitrable peut être renvoyé au processus suivant 

d'arbitrage accéléré : 
 

 a) À la demande de lôune ou lôautre des parties, tout grief qui a ®t® transmis à 
lôarbitrage peut °tre trait® par voie dôarbitrage acc®l®r®, avec le consentement des 
deux parties. 

 
 b) Les cas ult®rieurs susceptibles de faire lôobjet de ce processus pourront être 

identifi®s par lôune ou lôautre des deux parties, sous r®serve du consentement des 
deux parties. 

 
 c) Une fois que les parties conviennent quôun grief donn® sera traité par voie 

dôarbitrage acc®l®r®, lôagent n®gociateur pr®sente à la Commission des relations de 
travail et de lôemploi dans le secteur public f®d®ral (CRTESPF) la déclaration de 
consentement dûment sign®e par lôauteur du grief ou par lôagent n®gociateur. 

 
 d) Les parties peuvent proc®der par voie dôarbitrage acc®l®r® avec ou sans un ®nonc® 

conjoint des faits. Lorsquôelles parviennent à établir un énoncé des faits de la sorte, 
les parties le soumettent à la CRTESPF ou à lôarbitre dans le cadre de lôaudition de 
la cause. 

 
 e) Aucun témoin ne sera admis à compara´tre devant lôarbitre. 
 
 f) La CRTESPF nommera lôarbitre, quôelle choisira parmi ses commissaires qui 

comptent au moins trois ann®es dôexp®rience à ce titre. 
 
 g) Chaque s®ance dôarbitrage acc®l®r® se tiendra à Ottawa à moins que les parties et 

la CRTESPF ne conviennent dôun autre endroit. Le calendrier de lôaudition des 
causes sera établi conjointement par les parties et la CRTESPF, les causes seront 
inscrites au rôle des causes de la CRTESPF. 

 
 h) Lôarbitre rendra à lôaudience une d®cision de vive voix qui sera consign®e et 

paraphée par les représentants des parties. Cette décision rendue de vive voix sera 

confirmée par écrit dans les cinq (5) jours civils de lôaudience. À la demande de 
lôarbitre, les parties pourront autoriser une modification aux conditions énoncées ci-
dessus, dans un cas particulier. 

 
 i) La d®cision de lôarbitre est d®finitive et ex®cutoire pour toutes les parties, mais ne 

constitue pas un précédent. Les parties conviennent de ne pas renvoyer la décision 
devant la Cour fédérale. 
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Grief collectif  
 
17.25 Le Syndicat peut pr®senter un grief collectif ¨ lôemployeur au nom des employé-e-s dôune 

unit® de n®gociation qui sôestiment l®s®s par la m°me interpr®tation ou application ¨ leur 
®gard de toute disposition dôune convention collective ou dôune d®cision arbitrale. 

 
17.26 Le Syndicat transmet la formule de grief collectif à la personne voulue, désignée par 

lôemployeur, qui, ¨ la r®ception de cette formule: 
 
 a) remet au Syndicat un accusé de réception indiquant la date à laquelle elle a reçu le 

formulaire de grief collectif; 
 
 b) transmet le grief collectif à la personne dont la décision en matière de griefs 

constitue le palier approprié de la procédure. 
 
 
17.27 Conformément à la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral et sous 

réserve de ses dispositions, un agent négociateur peut présenter un grief collectif de la 
façon prescrite au paragraphe 17.26, sauf que  

 
 a) dans le cas où il existe une autre procédure administrative prévue par une loi 

fédérale ou établie aux termes de cette loi pour traiter sa plainte particulière, autre 
que la Loi canadienne sur les droits de la personne, cette procédure doit être suivie;  

 
ou 

 
 b) lôemployé-e ne peut pas participer au grief collectif si il ou elle sôest pr®valu dôune 

proc®dure de plainte institu®e par une ligne directrice de lôemployeur si cette ligne 
directrice pr®voit express®ment que lôemployé-e, qui sôest pr®valu de la proc®dure 
de plainte, ne peut pas participer à un grief collectif. 

 
17.28 La procédure de règlement des griefs ne comprend pas plus de trois (3) paliers au 

maximum, le dernier ®tant le pr®sident de lôAgence canadienne dôinspection des aliments 
ou son représentant délégué. 

 
17.29 Le Syndicat peut présenter un grief collectif au premier palier de la procédure au plus tard 

trente-cinq (35) jours civils après le jour où les employé-e-s sôestimant l®s®s ont eu 
connaissance de lôaction, de lôabsence dôaction ou du fait donnant lieu au grief collectif ou 
après le jour où ils ou elles en ont été avisés, le premier en date étant à retenir. 

 

17.30 Le Syndicat peut présenter un grief collectif à chacun des paliers de la procédure de 
règlements des griefs qui suit le premier: 

 
 a) dans les quinze (15) jours civils qui suivent la date à laquelle la décision du dernier 

palier lui a été communiquée,  
 

ou 
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 b) lorsque lôemployeur ne lui a pas communiqué de décision au cours du délai prescrit 
au paragraphe 17.31, dans les quarante (40) jours civils apr¯s lôexpiration de ce 
délai. 

 
17.31 Lôemployeur r®pond normalement ¨ un grief collectif pr®sent® par le Syndicat dans les 

vingt (20) jours civils qui suivent la date de présentation du grief collectif à la personne 
désignée en vertu du paragraphe 17.26. 

 
17.32 Lorsque la nature du grief est telle quôune d®cision ne peut °tre rendu au-dessus dôun 

palier dôautorit® donn®, lôemployeur et le Syndicat peuvent sôentendre pour supprimer un 
palier ou tous les paliers, sauf le dernier. 

 
17.33 Tout-e employé-e visé par le grief collectif peut, avant le prononcé de la décision définitive 

¨ lô®gard de celui-ci, aviser le Syndicat quôil ne d®sire plus y souscrire. 
 
17.34 Le Syndicat peut renvoyer ¨ lôarbitrage un grief collectif qui a ®t® pr®sent® ¨ lôemployeur et 

port® jusquôau dernier palier dôune proc®dure interne sans avoir obtenu satisfaction. 
 
Grief de pr incipe  

 
17.35 La procédure applicable aux griefs de principe compte un seul palier. 
 
17.36 Le Syndicat et lôemployeur peuvent pr®senter lôun ¨ lôautre un grief de principe portant sur 

lôinterpr®tation ou lôapplication dôune disposition de la convention collective ou dôune 
d®cision relativement ¨ lôun ou lôautre ou ¨ lôunité de négociation de la façon générale. 

 
17.37 Le Syndicat ou lôemployeur ne peut pr®senter de grief de principe si un recours 

administratif de r®paration lui est ouvert sous le r®gime dôune autre loi fédérale, à 
lôexception de la Loi canadienne sur les droits de la personne: 

 
 a) Par d®rogation au paragraphe 17.37, lôemployeur ou lôagent n®gociateur ne peut 

présenter de grief de principe relativement au droit à la parité salariale pour 
lôexécution de fonctions équivalentes. 

 
17.38 Les deux parties de la présente convention désignent la personne autorisée à recevoir un 

grief de principe, qui, à la réception de ce grief: 
 
 a) remet ¨ lôun ou lôautre un accus® de r®ception indiquant la date ¨ laquelle elle a 

reçu le grief de principe; 
 
 b) transmet le grief de principe à la personne dont la décision en matière de griefs de 

principe constitue le palier approprié de la procédure. 
 
17.39 Les parties peuvent présenter un grief de principe au plus tard le trente cinquième (35e) 

jour civil apr¯s le jour o½ les parties ont eu connaissance de lôaction, de lôabsence dôaction 
ou du fait donnant lieu au grief de principe ou après le jour où elles en ont été avisées, le 
premier en date étant à retenir. 

 
17.40 La personne dont la décision en matière de griefs de principe constitue le palier approprié 

de la proc®dure r®pond normalement ¨ un grief de principe pr®sent® par lôun ou lôautre des 
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parties dans les vingt (20) jours civils qui suivent la date de présentation du grief de 
principe à la personne désignée en vertu du paragraphe 17.38. 

 
17.41 Une partie peut, ¨ nôimporte quel moment, abandonner le grief de principe. 
 
 
17.42 Conformément à la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral, une partie 

peut renvoyer ¨ lôarbitrage un grief de principe quôelle a pr®sent®. 
 
 

 ARTICLE 18 - ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION  
 
 
18.01 Il nôy aura aucune discrimination, ing®rence, restriction, coercition, harcèlement, 

intimidation, ni aucune mesure disciplinaire exercée ou appliqu®e ¨ lô®gard dôun-e 
employé-e du fait de son âge, sa race, ses croyances, sa couleur, son origine ethnique, sa 
confession religieuse, son sexe, son orientation sexuelle, son identité sexuelle et 
lôexpression de celle-ci, sa situation familiale, caractéristiques génétiques, son incapacité 
mentale ou physique, son adhésion au Syndicat ou son activité au sein de ce dernier, son 
®tat matrimonial ou une condamnation pour laquelle lôemployé-e a été gracié ou a obtenu 
une suspension du casier judiciaire. 

 
18.02 a) Tout palier de la procédure de règlement des griefs sera supprimé si la personne 

qui entend le grief est celle qui fait lôobjet de la plainte. 
 
 b) Si, en raison de lôalin®a 18.02a), lôun des paliers de la proc®dure de r¯glement des 

griefs est supprimé, aucun autre palier ne sera supprim® sauf dôun commun accord. 
 
18.03 Les parties peuvent dôun commun accord avoir recours aux services dôun m®diateur pour 

tenter de r®gler un grief qui traite de discrimination. La s®lection du m®diateur se fera dôun 
commun accord. 

 
 

ARTICLE 19 - HARCÈLEMENT SEXUEL  
 
19.01 Le Syndicat et lôEmployeur reconnaissent le droit des employé-e-s de travailler dans un 

milieu libre de harcèlement sexuel et ils conviennent que le harcèlement sexuel ne sera 
pas toléré dans le lieu de travail. 

 
19.02 a) Tout palier de la procédure de règlement des griefs sera supprimé si la personne 

qui entend le grief est celle qui fait lôobjet de la plainte. 
 
 b) Si en raison de lôalin®a 19.02a) lôun des paliers de la proc®dure de r¯glement des 

griefs est supprim®, aucun autre palier ne sera supprim® sauf dôun commun accord. 
 
19.03 Les parties peuvent dôun commun accord avoir recours aux services dôun m®diateur pour 

tenter de régler un grief qui traite de harcèlement sexuel. La sélection du médiateur se fera 
dôun commun accord. 
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ARTICLE 20 - CONSULTATION MIXTE 

 
20.01 Les parties reconnaissent les avantages mutuels qui découlent de la consultation mixte et 

sont dispos®es ¨ ouvrir des discussions visant ¨ mettre au point et en îuvre le m®canisme 
voulu pour permettre la consultation mixte sur des questions dôint®r°t mutuel. 

 
20.02 Dans les cinq (5) jours qui suivent la notification de lôavis de consultation par lôune ou 

lôautre partie, le Syndicat communique par ®crit ¨ lôEmployeur le nom des repr®sentants 
autorisés à agir au nom du Syndicat aux fins de consultation. 

 
20.03 Sur demande de lôune ou lôautre partie, les parties à la présente convention se consultent 

s®rieusement au niveau appropri® au sujet des changements des conditions dôemploi ou 
de travail envisagées qui ne sont pas régies par la présente convention. 

 
20.04 Sans pr®juger de la position que lôEmployeur ou le Syndicat peut vouloir adopter dans 

lôavenir au sujet de lôopportunit® de voir ces questions trait®es dans des dispositions de 
conventions collectives, les parties décideront, par accord mutuel, des questions qui, à leur 
avis, peuvent faire lôobjet de consultations mixtes.  

 
 

ARTICLE 21 - SANTÉ ET SÉCURITÉ 
 
21.01 LôEmployeur prend toute mesure raisonnable concernant la sant® et la s®curit® au travail 

des employé-e-s. Il fera bon accueil aux suggestions du Syndicat à cet égard, et les parties 
sôengagent ¨ se consulter en vue dôadopter et de mettre rapidement en îuvre toutes les 
procédures et techniques raisonnables destinées à prévenir ou à réduire les risques 
dôaccidents de travail. 

 
 

ARTICLE 22 - S£CURIT£ DôEMPLOI 
 
22.01 Sous réserve du consentement et de la capacité de chaque employé-e dôaccepter une 

r®installation et un recyclage, lôEmployeur fera tout ce qui est raisonnablement possible 
pour que toute r®duction de lôeffectif soit r®alis®e au moyen de lôattrition. 

 
 

ARTICLE 23 - CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES 
 
23.01 Les parties ont convenu que, advenant le cas où, à la suite de changements 

technologiques, les services dôun-e employé-e ne soient plus requis après une certaine 
date en raison dôun manque de travail ou de la cessation dôune fonction, la Politique de 
transition en mati¯re dôemploi (appendice B) conclue par les parties sôappliquera. Les 
paragraphes suivants sôappliqueront dans tous les autres cas. 

 
23.02 Dans le pr®sent article, lôexpression « changements technologiques » signifie : 
 
 a) la mise en place par lôEmployeur dô®quipement ou de mat®riel dôune nature 

différente de ceux utilisés précédemment; 
 

et 
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 b) un changement dans les activit®s de lôEmployeur directement reli®es ¨ la mise en 

place de cet équipement ou de ce matériel. 
 
23.03 Les deux parties reconnaissent les avantages globaux des changements technologiques. 

En conséquence, elles encourageront et favoriseront les changements technologiques 
dans les activit®s de lôEmployeur. Lorsquôil faut r®aliser des changements technologiques, 
lôEmployeur cherchera des moyens pour r®duire au minimum les effets n®gatifs qui 
pourraient en découler pour les employé-e-s. 

 
23.04 Sauf dans les cas dôurgence, lôEmployeur convient de donner au Syndicat un préavis écrit 

aussi long que possible, mais dôau moins cent quatre-vingt (180) jours, de la mise en place 
ou de la réalisation de changements technologiques qui auraient pour effet de modifier 
sensiblement la situation dôemploi ou les conditions de travail des employé-e-s. 

 
23.05 Le préavis écrit dont il est question au paragraphe 23.04 fournira les renseignements 

suivants : 
 
 a) la nature et lôampleur des changements technologiques; 
 
 b) la ou les dates auxquelles lôEmployeur pr®voit effectuer les changements 

technologiques; 
 
 c) le ou les lieux concernés; 
 
 d) le nombre approximatif et la catégorie des employé-e-s risquant dô°tre touch®s par 

les changements technologiques; 
 
 e) lôeffet que les changements technologiques sont susceptibles dôavoir sur les 

conditions dôemploi de ces employé-e-s. 
 
23.06 Aussit¹t que côest raisonnablement possible apr¯s que le pr®avis a ®t® donn® 

conform®ment au paragraphe 23.04, lôEmployeur doit consulter le Syndicat au sujet de la 
justification des changements technologiques et des sujets dont il est question au 
paragraphe 23.05, sur chaque groupe dôemployé-e-s, y compris la formation. 

 
23.07 Lorsque, à la suite de changements technologiques, lôEmployeur d®cide quôun-e employé-e 

doit acquérir de nouvelles compétences ou connaissances pour exécuter les fonctions de 
son poste dôattache, lôEmployeur fera tout ce qui est raisonnablement possible pour fournir 
¨ lôemployé-e, sans frais et sans perte de rémunération, la formation nécessaire pendant 
ses heures de travail. 

 

 

**ARTICLE 24 - DURÉE DU TRAVAIL  
 
Dispositions exclues  
 
Les paragraphes  24.04, 24.05 et 24.06 ne sôappliquent pas aux employé -e-s de lôu 
nité de négociation classifiés dans les groupes GL et GS.  
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Dispositions de dérogation  
 
Les paragraphes GL/GS 24.04, GL/GS 24.05 et GL/GS 24.06 sôappliquent uniquement aux 
employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans les groupes GL et GS. 
 
24.01 La dur®e du travail pr®vue ¨ lôhoraire dôun-e employé-e ne doit pas être considérée comme 

une garantie dôune dur®e minimale ou maximale du travail. 
 
24.02 LôEmployeur convient, avant de modifier lôhoraire des heures de travail, de discuter des 

modifications avec le représentant approprié du Syndicat si la modification touche la 
majorité des employé-e-s assujettis à cet horaire. 

 
24.03 Pourvu quôun pr®avis soit donn® dans un d®lai suffisant, et avec lôautorisation de 

lôEmployeur, les employé-e-s peuvent sô®changer des postes si cela nôaugmente pas les 
frais de lôEmployeur. 

 
24.04 a) Sous réserve du paragraphe 24.05, la semaine de travail normale est de trente-sept 

heures et demie (37,5), ¨ lôexclusion des p®riodes de repas, r®parties sur cinq (5) 
jours de sept heures et demie (7,5) chacun, du lundi au vendredi. La journée de 
travail est pr®vue ¨ lôhoraire au cours dôune p®riode de huit (8) heures si la p®riode 
de repas est dôune demi-heure (0,5) ou au cours dôune p®riode de huit heures et 
demie (8,5) si la p®riode de repas dure plus dôune demi-heure (0,5) sans dépasser 
une (1) heure.  Ces p®riodes de travail pr®vues ¨ lôhoraire se situent entre six (6) 
heures et dix-huit (18) heures, ¨ moins quôil nôen ait ®t® convenu autrement au 
cours de consultations au niveau appropri® entre le Syndicat et lôEmployeur. 

 
 b) Dans le cas des employé-e-s assujettis ¨ lôalin®a 24.04a) et qui effectuent des 

t©ches dôinspection de lôabattage, lôEmployeur fait tout effort raisonnable pour :  
 
 (i) éviter les fluctuations excessives des heures de travail;  
 
 (ii) afficher les horaires de travail sept (7) jours ¨ lôavance;  
 
 (iii) informer les employé-e-s par écrit des modifications apport®es, sôil y a lieu, ¨ 

leur horaire de travail. 
 
 (iv) lorsque les heures de travail ¨ lôhoraire de lôemployé-e sont modifiées par 

lôEmployeur apr¯s le point milieu de la journ®e de travail pr®c®dente de 
lôemployé-e ou après le début de la pause-repas du jour de travail précédent 
de lôemployé-e, celui des deux moments qui survient en premier étant 
retenu, lôemployé-e a droit à une prime de vingt dollars (20 $) en plus de la 
rémunération journalière normale. 

 
 (v) lorsque la pause-repas ¨ lôhoraire est modifi®e par lôEmployeur de plus dôune 

demi-heure (0,5) après le point milieu de la journée de travail précédente de 
lôemployé-e ou après le début de la pause-repas du jour de travail précédent 
de lôemployé-e, celui des deux moments qui survient en premier étant 
retenu, lôemployé-e a droit à une prime de vingt dollars (20 $) en plus de la 
rémunération journalière normale. 
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  (vi) le montant de la prime versée en vertu des alinéas 24.04b)(iv) et (v) ne doit 
pas dépasser vingt dollars (20 $) par jour de travail.    

 

24.05 Dans le cas des employé-e-s qui travaillent par roulement ou de façon irrégulière : 

 a) La dur®e normale du travail est port®e ¨ lôhoraire de mani¯re que les employé-e-s 
travaillent : 

 
 (i) en moyenne trente-sept heures et demie (37,5) par semaine et en moyenne 

cinq (5) jours par semaine,  
 

et 
 
 (ii) soit sept heures et demie (7,5) par jour,  
 

soit 
 
 (iii) en moyenne sept heures et demie (7,5) par jour sôil a en ®t® convenu entre 

lôEmployeur et la majorité des employé-e-s concernés,  
 
 (iv) sous r®serve des n®cessit® du service, les jours de repos de lôemployé-e 

sont consécutifs et leur nombre nôest pas inf®rieur ¨ deux (2). 
 
 b) LôEmployeur fait tout effort raisonnable pour : 

 
 (i) ne pas pr®voir ¨ lôhoraire un commencement de poste dans les 

douze (12) heures qui suivent la fin du poste pr®c®dent de lôemployé-e; 
 
 (ii) éviter les fluctuations excessives des heures de travail; 
 
 (iii) tenir compte des désirs de la majorité des employé-e-s touchés par la 

r®partition des postes ¨ lôint®rieur dôun horaire de postes; 
 
 (iv) répartir les postes sur une période ne dépassant pas deux (2) mois et pour 

afficher les horaires au moins sept (7) jours avant la date du début du nouvel 
horaire. 

 
 c) Lorsque les heures de travail ¨ lôhoraire de lôemployé-e sont modifiées par 

lôEmployeur apr¯s le point milieu de la journ®e de travail pr®c®dente de lôemployé-e 
ou après le début de la pause-repas du jour de travail pr®c®dent de lôemployé-e, 
celui des deux moments qui survient en premier ®tant retenu, lôemployé-e a droit à 
une prime de vingt dollars (20 $) en plus de la rémunération journalière normale. 

 
 d) Lorsque la pause-repas ¨ lôhoraire est modifi®e par lôEmployeur de plus dôune demi-

heure (0,5) apr¯s le point milieu de la journ®e de travail pr®c®dente de lôemployé-e 
ou après le début de la pause-repas du jour de travail pr®c®dent de lôemployé-e, 
celui des deux moments qui survient en premier ®tant retenu, lôemployé-e a droit à 
une prime de vingt dollars (20 $) en plus de la rémunération journalière normale. 

 
 e) Le montant de la prime versée en vertu des articles 24.05c) et d) ne doit pas 

dépasser vingt dollars (20 $) par jour de travail. 
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24.06 Nonobstant les dispositions du pr®sent article, sur demande de lôemployé-e et avec 

lôapprobation de son Employeur, lôemployé-e peut effectuer sa durée de travail 
hebdomadaire au cours dôune p®riode autre que celle de cinq (5) jours complets, à 
condition que, au cours dôune p®riode de vingt-huit (28) jours civils, lôemployé-e travaille en 
moyenne trente-sept heures et demie (37,5) par semaine. Dans le cadre des dispositions 
du présent paragraphe, la méthode de relevé des présences doit être acceptée 
mutuellement par lôemployé-e et lôEmployeur. Au cours de chaque p®riode de vingt-huit 
(28) jours, ledit employé-e doit bénéficier de jours de repos pendant les jours qui ne sont 
pas à son horaire de travail normal. 

 
GL/GS 24.04 
 

Sous réserve des dispositions du paragraphe GL/GS 24.05, la semaine de travail 
normale est de quarante (40) heures, ¨ lôexclusion des p®riodes de repas, r®partie 
sur cinq (5) jours de huit (8) heures chacun, ¨ moins quôil en ait ®t® convenu 
autrement au cours de consultations au niveau approprié entre le Syndicat et 
lôEmployeur. 

 
GL/GS 24.05 
 

Dans le cas des employé-e-s qui travaillent par roulement ou de façon irrégulière : 
 
 a) La dur®e normale du travail est port®e ¨ lôhoraire de mani¯re que les 

employé-e-s travaillent : 
 
 (i) en moyenne quarante (40) heures par semaine et en moyenne cinq 

(5) jours par semaine, et  
 
 (ii) soit huit (8) heures par jours,  
 

soit 
 
 (iii) en moyenne huit (8) heures par jour sôil en a ®t® convenu entre 

lôEmployeur et la majorit® des employé-e-s concernés, 
 
 (iv) sous réserve des nécessités du service, les jours de repos de 

lôemployé-e sont consécutifs et leur nombre nôest pas inf®rieur ¨ 
deux (2). 

 
 b) LôEmployeur fait tout effort raisonnable pour : 
 
 (i) ne pas pr®voir ¨ lôhoraire un commencement de poste dans les 

huit (8) heures qui suivent la fin du poste pr®c®dent de lôemployé-e; 
 
 (ii) éviter les fluctuations excessives des heures de travail; 

 
 (iii) tenir compte de la majorité des employé-e-s touchés par la 

r®partition des postes ¨ lôint®rieur dôun horaire de postes; 
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 (iv) répartir les postes sur une période ne dépassant pas deux (2) mois 
et pour afficher les horaires au moins sept (7) jours avant la date du 
début du nouvel horaire. 

 
GL/GS 24.06 
 
 a) Nonobstant les dispositions du pr®sent article, sur demande de lôemployé-e 

et avec lôapprobation de son Employeur, lôemployé-e peut effectuer sa durée 
de travail hebdomadaire au cours dôune période autre que celle de 
cinq (5) jours complets, ¨ condition que, au cours dôune p®riode d®termin®e 
par lôEmployeur en consultation avec le Syndicat, lôemployé-e travaille en 
moyenne quarante (40) heures par semaine.  Dans le cadre des dispositions 
du présent paragraphe, la méthode de relevé des présences doit être 
accept®e mutuellement par lôemployé-e et lôEmployeur.  Au cours de 
chacune de ces p®riodes, lôemployé-e doit bénéficier de jours de repos 
pendant les jours qui ne sont pas à son horaire de travail normal. 

 
 b) Toute entente sp®ciale peut °tre ®tablie ¨ la demande de lôune ou lôautre 

partie et doit °tre accept®e mutuellement par lôEmployeur et la majorité des 
employé-e-s touch®s, et elle sôapplique ¨ tous les employé-e-s de lôunit® de 
travail.   

 
24.07 LôEmployeur fait tout effort raisonnable pour pr®voir ¨ lôhoraire une pause-repas dôau moins 

une demi-heure (0,5), durant chaque poste complet, la pause-repas ne faisant pas partie 
de la période de travail. Une telle pause-repas est placée aussi près que possible du milieu 
du poste, ¨ moins que dôautres dispositions nôaient fait lôobjet dôun accord au niveau 
appropri® entre lôEmployeur et lôemployé-e. Si lôemployé-e ne b®n®ficie pas dôune pause-
repas pr®vue ¨ lôavance, toute la p®riode comprise entre le commencement et la fin de son 
poste complet est considérée comme du temps de travail. 

 
24.08 Lorsque le poste dôhoraire dôun-e employé-e ne commence ni ne finit le même jour, un tel 

poste est considéré à toutes fins avoir été intégralement effectué :  
 
 a) le jour où il a commencé, lorsque la moitié ou plus des heures effectuées tombent 

ce jour-là,  
 
  ou 
 
 b) le jour où il finit, lorsque plus de la moitié des heures effectuées tombent ce jour-là.  
 

En conséquence, le premier (1er) jour de repos est considéré commencer immédiatement 
apr¯s lôheure de minuit du jour civil durant lequel lôemployé-e a effectué ou est censé avoir 
effectu® son dernier poste dôhoraire. Le deuxi¯me (2e) jour de repos commence 
imm®diatement apr¯s lôheure de minuit du jour qui suit le premier (1er) jour de repos de 
lôemployé-e ou imm®diatement apr¯s lôheure de minuit dôun jour f®ri® d®signé payé situé 
entre ces deux (2) jours, si les jours de repos se trouvent de ce fait séparés. 

 
24.09 Deux (2) p®riodes de repos de quinze (15) minutes chacune sont pr®vues ¨ lôhoraire de 

chaque jour normal de travail.  
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24.10 Si le préavis de modification de lôhoraire des postes donn® ¨ un-e employé-e est de moins 
de sept (7) jours, il ou elle touche une prime de salaire calculée au tarif et demi (1,5) pour 
le travail effectué pendant le premier (1er) poste modifié. Les postes effectués par la suite, 
selon le nouvel horaire, sont rémunérés au tarif normal.  

 
24.11 Dans les cinq (5) jours qui suivent lôavis de consultation signifi® par lôune ou lôautre des 

parties, le Syndicat doit communiquer par écrit ¨ lôEmployeur le nom du repr®sentant 
autorisé à agir en son nom pour les besoins de la consultation. 

 
Conditions r®gissant lôadministration des horaires de travail variables tel que stipul® au 
paragraphes 24.12 à 24.15 inclusivement  
 
24.12 Les conditions r®gissant lôadministration des horaires de travail variables mis en îuvre 

conformément aux paragraphes 24.05a)(iii), GL/GS 24.05a)(iii), 24.06 et GL/GL 24.06 sont 
stipulées aux paragraphes 24.12 à 24.15, inclusivement. La présente convention est 
modifiée par les présentes dispositions dans la mesure indiquée par celles-ci. 

 
24.13 Nonobstant toute disposition contraire dans la pr®sente convention, la mise en îuvre dôun 

horaire de travail différent ne doit pas entraîner des heures supplémentaires additionnelles 
ni une r®mun®ration suppl®mentaire du seul fait du changement dôhoraire, et ne doit pas 
non plus °tre r®put®e retirer ¨ lôEmployeur le droit dô®tablir la dur®e du travail stipul®e dans 
la présente convention. 

 
24.14 
 
Les alin®as 24.14a) et b) ne sôappliquent pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL et GS.  
 
 a) Les heures de travail dôune journ®e quelconque peuvent °tre sup®rieures ou 

inférieures à sept heures et demie (7,5); les heures du début et de la fin, les 
pauses-repas et les périodes de repos sont fixées en fonction des nécessités du 
service d®termin®es par lôEmployeur, et les heures journali¯res de travail sont 
consécutives. 

 
 b) Lôhoraire doit pr®voir une moyenne de trente-sept heures et demie (37,5) de travail 

par semaine pendant toute la dur®e de lôhoraire.  La dur®e maximale de lôhoraire 
dôun travailleur par postes qui travaille de jour est de vingt-huit (28) jours.  La durée 
maximale de lôhoraire de postes des travailleurs par postes est de cent 
vingt-six (126) jours.  

 
Les alin®as 24.14c) et d) sôappliquent uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL et GS.  
 
 c) Les heures de travail dôune journ®e quelconque peuvent °tre sup®rieures ou 

inférieures à huit (8) heures; les heures de début et de la fin, les pauses-repas et 
les périodes de repos sont fixées en fonction des nécessités du service 
d®termin®es par lôEmployeur, et les heures journali¯res de travail sont 
consécutives. 

 
 d) Lôhoraire doit pr®voir une moyenne de quarante (40) heures de travail par semaine 

pendant toute la dur®e de lôhoraire.  La dur®e maximale de lôhoraire dôun travailleur 
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par postes qui travaille de jour est de vingt-huit (28) jours.  La durée maximale de 
lôhoraire de postes des travailleurs par postes est de cent vingt-six (126) jours. 

 
 e) Lorsque lôemployé-e modifie son horaire variable ou cesse de travailler selon un tel 

horaire, tous les rajustements nécessaires sont effectués. 
 
24.15 Pour plus de certitude, les dispositions suivantes de la présente convention sont 

appliquées comme suit : 
 
 a) Interprétation et définitions (paragraphe 2.01) 
 

« taux de rémunération journalier » - ne sôapplique pas. 
 
 b) Nombre minimum dôheures entre les postes  
 

Les alinéas 24.05b)(i) et GL/GS 24.05b)(i), qui ont trait au nombre minimum 
dôheures entre la fin dôun poste et le d®but du poste suivant de lôemployé-e, ne 
sôappliquent pas. 

 
 c) Échange de postes (paragraphe 24.03) 
 

Les employé-e-s qui ®changent leurs postes sont r®mun®r®s par lôEmployeur 
comme sôil nôy avait pas eu dô®change. 

 
 d) Jours désignés fériés payés (paragraphe 31.05) 
 
Le sous -alin®a 24.15d)(i) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL et GS.  
 
 (i) Un jour férié désigné payé correspond à sept heures et demie (7,5). 
 
Le sous -alin®a 24.15d)(ii) sôapplique uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les group es GL et GS.  
 
 (ii) Un jour férié désigné payé correspond à huit (8) heures. 
 
 (iii) Lôemployé-e qui travaille un jour férié désigné payé est rémunéré, en plus de 

la rémunération versée pour les heures précisées aux sous-alinéas (i) et (ii), 
au tarif et demi (1,5) jusquô¨ concurrence des heures normales de travail 
prévues à son horaire et au tarif double (2) pour toutes les heures 
additionnelles quôil ou elle effectue. 

 
 e) Déplacements 
 

La rémunération des heures supplémentaires dont il est question au 
paragraphe 33.04 ne sôapplique quôaux heures qui d®passent le nombre dôheures 
pr®vues ¨ lôhoraire de travail journalier de lôemployé-e au cours dôune journ®e de 
travail. 

 
 f) R®mun®ration dôint®rim 
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La p®riode ouvrant droit ¨ la r®mun®ration dôint®rim indiqu®e ¨ lôalin®a 64.07a) est 
convertie en heures. 

 
 g) Heures supplémentaires 

 
Des heures supplémentaires sont payées à tarif et trois quarts (1,75) pour tout 
travail ex®cut® par lôemployé-e en sus des heures de travail prévues à son horaire 
un jour de travail normal ou les jours de repos. 
 

** 
24.16  Sous réserve des exigences opérationnelles, toute employée qui allaite doit, sur demande, 

voir ses heures de travail établies pour pouvoir prendre les pauses non rémunérées 
nécessaires pour allaiter ou extraire le lait maternel. Une telle demande ne doit pas être 
refusée sans raison valable. 

 
 

 ARTICLE 25 - PRINCIPE DE POSTE 
 
25.01 a) Lorsquôun-e employé-e à temps plein et nommé pour une période indéterminée est 

appel® ¨ prendre part ¨ une des activit®s suivantes au cours dôune p®riode qui 
excède les trois (3) heures qui précèdent ou suivent ses heures normales de travail, 
un jour o½ lôemployé-e serait admissible à une prime de poste, il ou elle peut 
demander que ses heures de travail ce jour-l¨ soient mises ¨ lôhoraire entre 6 h 00 
et 18 h 00 ¨ condition que ce changement nôentra´ne aucune d®pense additionnelle 
pour lôEmployeur. Lôemployé-e ne sera en aucun moment obligé de se rapporter au 
travail ou de perdre sa r®mun®ration r®guli¯re ¨ moins dôavoir re­u un minimum de 
douze (12) heures de repos entre le moment o½ sa pr®sence nô®tait plus requise ¨ 
lôactivit® et le commencement de sa prochaine p®riode de travail.  

 
 (i) Activités de la Commission des relations de travail et de lôemploi dans le 

secteur public fédéral 
 

Paragraphes 13.01, 13.02, 13.04, 13.05 et 13.06. 
 
 (ii) Séances de négociations contractuelles et réunions préparatoires aux 

négociations contractuelles 
 
 Paragraphes 13.09 et 13.10 
 
 (iii) Processus de sélection du personnel 
 
 Article 52 
 
 (iv) Pour passer des examens provinciaux dôaccr®ditation qui sont 

indispensables ¨ lôexercice continu des fonctions de lôemploi occup® par 
lôemployé-e. 

 
 (v) Cours de formation impos®s ¨ lôemployé-e par lôEmployeur. 
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 b) Nonobstant lôalin®a a), les activit®s vis®es au sous-alinéa (v) ne sont pas assujetties 
¨ la condition que lôactivit® nôentra´ne aucune d®pense additionnelle pour 
lôEmployeur. 

 

**ARTICLE 26 - PRIMES DE POSTE 
 
Dispositions exclues  
 
Le pr®sent article ne sôapplique pas aux employé -e-s qui travaillent de jour et qui sont 
couverts par les paragraphes 24.04 ou GL/GS 24.04.  
 
**26.01 Prime de poste  
 

Lôemployé-e qui travaille par postes, dont la moitié ou plus des heures sont habituellement 
prévues entre 16 h 00 et 8 h 00, touche une prime de poste de deux dollars et vingt-cinq 
cents (2,25 $) lôheure pour toutes les heures de travail, y compris les heures 
supplémentaires, effectu®es entre 16 h 00 et 8 h 00. La prime de poste nôest pas pay®e 
pour les heures de travail effectuées entre 8 h 00 et 16 h 00. 

 
26.02 Prime de fin de semaine  
 

Lôemployé-e qui travaille par postes, la fin de semaine, reçoit une prime supplémentaire de 
deux (2.00 $) dollars lôheure pour toutes les heures de travail, y compris les heures 
supplémentaires, effectuées le samedi et/ou le dimanche.  

 
 

 **ARTICLE 27 - HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
 
27.01 Chaque période de quinze (15) minutes de travail supplémentaire est rémunérée aux tarifs 

suivants : 
 
 a) tarif et demi (1,5), sous réserve des dispositions des alinéas 27.01b) ou c); 
 
Lôalin®a 27.01b) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans 
les groupes GL et GS . 
 
 b) tarif double (2) pour chaque heure supplémentaire effectuée en sus de quinze (15) 

heures au cours dôune p®riode donn®e de vingt-quatre (24) heures ou en sus de 
sept heures et demie (7,5) pendant son premier (1er) jour de repos, et pour toutes 
les heures effectuées pendant le deuxième (2e) jour de repos ou le jour de repos 
subs®quent. Lôexpression ç deuxième (2e) jour de repos ou jour de repos 
subséquent » désigne le deuxième (2e) jour ou le jour subs®quent dôune s®rie 
ininterrompue de jours de repos civils consécutifs et accolés. 

 
Lôalin®a 27.01c) sôapplique uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL et GS.  
 
 c) tarif double (2) pour chaque heure supplémentaire effectuée en sus de 

seize (16) heures au cours dôune p®riode donn®e de vingt-quatre (24) heures ou en 
sus de huit (8) heures pendant son premier (1er) jour de repos, et pour toutes les 
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heures effectuées pendant le deuxième (2e) jour de repos ou le jour de repos 
subs®quent. Lôexpression ç deuxième (2e) jour de repos ou jour de repos 
subséquent » désigne le deuxième (2e) jour ou le jour subs®quent dôune s®rie 
ininterrompue de jours de repos civils consécutifs et accolés. 

 
 
27.02 LôEmployeur sôefforce de verser la r®mun®ration des heures supplémentaires dans les 

quatre (4) semaines qui suivent la demande de paiement de lôemployé-e.  
 
27.03 Sous r®serve des n®cessit®s du service, lôEmployeur doit faire tout effort raisonnable : 
 
 a) pour répartir les heures supplémentaires de façon équitable entre les employé-e-s 

qualifiés, immédiatement disponibles,  
 
  et 
 
 b) pour donner aux employé-e-s tenus de faire des heures supplémentaires un préavis 

raisonnable concernant cette exigence. 
 
27.04 Le Syndicat a le droit dôavoir des consultations avec le pr®sident ou la pr®sidente ou son 

repr®sentant toutes les fois quôil est pr®tendu que les employé-e-s sont tenus dôeffectuer un 
nombre d®raisonnable dôheures suppl®mentaires. 

 
27.05 a) Si un-e employé-e re­oit lôinstruction, avant le d®but de sa pause-repas ou avant le 

milieu de sa journée de travail, soit celui des deux (2) moments qui se produit le 
plus t¹t, dôeffectuer des heures suppl®mentaires ce m°me jour et se pr®sente au 
travail dans une période qui nôest pas accol®e ¨ sa p®riode de travail, il ou elle a 
droit à la plus élevée des rémunérations suivantes : soit celle qui sôapplique aux 
heures réellement effectuées, soit une rémunération minimale de deux (2) heures 
au tarif normal. 

 
 b) Si un-e employé-e re­oit lôinstruction ¨ celui des deux (2) moments suivants qui se 

produit le plus tôt, soit après le milieu de sa journée de travail, soit après le début de 
sa pause-repas, dôeffectuer des heures suppl®mentaires ce m°me jour et se 
présente au travail dans une p®riode qui nôest pas accol®e ¨ sa p®riode de travail, il 
ou elle a droit à la plus élevée des deux (2) rémunérations suivantes : soit celle qui 
sôapplique aux heures r®ellement effectu®es, soit une r®mun®ration minimale de 
trois (3) heures de travail au tarif normal. 

 
 c) Lorsque lôemployé-e est tenu de se présenter au travail et se présente effectivement 

au travail dans les conditions énoncées en a) ou b) ci-dessus et quôil ou elle est 
oblig® dôutiliser des services de transport autres que les services de transport en 
commun normaux, il ou elle est remboursé, de la façon suivante, des dépenses 
raisonnables quôil ou elle a engag®es :  

 
 (i) les frais de millage au taux normalement pay® ¨ lôemployé-e lorsquôil ou elle 

est autorisé par lôEmployeur ¨ utiliser son automobile lorsquôil ou elle voyage 
dans sa propre automobile,  

 
  ou 
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 (ii) les d®penses effectivement engag®es pour dôautres moyens de transport 
commerciaux. 

 
27.06 Sauf dans les cas o½ lôemployé-e est tenu par lôEmployeur dôutiliser un v®hicule de 

lôEmployeur pour se rendre ¨ un lieu de travail autre que son lieu dôaffectation normal, le 
temps que lôemployé-e met pour se rendre au travail ou pour rentrer chez lui ou chez elle 
nôest pas consid®r® comme étant du temps de travail. 

 
27.07 Les dispositions de la convention qui ont trait aux heures supplémentaires journalières ne 

sôappliquent pas ¨ lôemployé-e qui assiste ¨ un cours selon les directives de lôEmployeur, 
sauf que lôemployé-e qui exerce ses fonctions habituelles pendant ses heures normales de 
travail est rémunéré, après huit (8) heures de travail, au taux des heures supplémentaires 
pendant quôil ou elle assiste ¨ des s®ances de formation. 

 
** 
27.08 a) Lôemployé-e qui effectue trois (3) heures supplémentaires ou plus juste avant ou 

juste apr¯s ses heures de travail pr®vues ¨ lôhoraire re­oit douze dollars (12.00 $) 
en remboursement des frais dôun (1) repas, sauf lorsque les repas sont fournis 
gratuitement. 

 
** b) Lôemployé-e qui effectue trois (3) heures supplémentaires ou plus qui se prolongent 

sans interruption après la période mentionnée en a) ci-dessus reçoit un 
remboursement de douze dollars (12.00 $) pour chaque période additionnelle de 
trois (3) heures supplémentaires de travail, sauf si les repas sont fournis 
gratuitement. 

 
 c) Une p®riode pay®e raisonnable, d®termin®e par lôEmployeur, est accord®e ¨ 

lôemployé-e pour lui permettre de prendre une pause-repas à son lieu de travail ou 
dans un lieu adjacent. 

 
 d) Les indemnit®s de repas en vertu du pr®sent paragraphe ne sôappliquent pas ¨ 

lôemployé-e en voyage qui a droit au remboursement de ses frais de logement et/ou 
de repas. 

 
 

 ARTICLE 28 - INDEMNITÉ DE RAPPEL AU TRAVAIL  
   
28.01 Si lôemployé-e est rappelé au travail 
 
 a) un jour f®ri® d®sign® pay® qui nôest pas un jour de travail pr®vu ¨ son horaire,  
 
  ou 
 
 b) un jour de repos,  
 
  ou 
 
 c) après avoir terminé son travail de la journée et avoir quitté les lieux de travail, et 

rentre au travail, il ou elle touche le plus élevé des deux montants suivants : 
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 (i) une rémunération équivalant à trois (3) heures de rémunération calculée au 
tarif des heures suppl®mentaires applicable pour chaque rappel, jusquô¨ 
concurrence de huit (8) heures de r®mun®ration au cours dôune p®riode de 
huit (8) heures. Ce maximum doit comprendre toute indemnité de rentrée au 
travail versée en vertu du paragraphe 31.06 et des dispositions concernant 
lôindemnit® de rentr®e au travail,  

 
ou 

 
 (ii) la rémunération calculée au tarif des heures supplémentaires applicable 

pour les heures de travail effectuées, à la condition que la période travaillée 
ne soit pas accol®e aux heures de travail normales de lôemployé-e. 

 
 d) Le paiement minimum mentionné en 28.01c)(i) ci-dessus ne sôapplique pas aux 

employé-e-s à temps partiel. Les employé-e-s à temps partiel recevront un 
paiement minimum en vertu du paragraphe 61.06 de la présente convention. 

 
 e) Lorsquôun-e employé-e est rappel® au travail sans quôil ou elle ait ¨ quitter lôendroit 

où il ou elle a ét® rappel®, le minimum de trois (3) heures pr®vu ¨ lôalin®a 28.01c) 
est remplac® par un minimum dôune (1) heure qui sôapplique une seule fois ¨ lô®gard 
de chaque période de huit (8) heures.   

 
28.02 Sauf dans les cas o½ lôemployé-e est tenu par lôEmployeur dôutiliser un v®hicule de ce 

dernier pour se rendre à un lieu de travail autre que son lieu de travail normal, le temps que 
lôemployé-e met pour se rendre au travail ou pour rentrer chez lui nôest pas consid®r® 
comme du temps de travail. 

 
Non cumul des paiements  
 
28.03 Les paiements prévus en vertu des dispositions de la présente convention concernant les 

heures suppl®mentaires, lôindemnit® de rentr®e au travail, les jours d®sign®s pay®s et 
lôindemnit® de disponibilit®, ainsi que le paragraphe 28.01 ci-dessus, ne doivent pas être 
cumul®s, côest-à-dire que lôemployé-e nôa pas droit ¨ plus dôune r®mun®ration pour le 
même service. 

 
28.04 Le pr®sent article ne sôapplique pas ¨ lôemployé-e qui loge ¨ bord dôun navire et qui : 
 
 a) ne se trouvant pas dans son port dôattache, se pr®sente ¨ bord pour le d®part du 

navire conform®ment aux ordres de d®part affich®s, ou comme lôexige par ailleurs le 
capitaine; 

 
ou 

 
 b) se trouve dans les locaux de lôEmployeur au moment o½ il ou elle est avisé de 

lôobligation dôeffectuer des heures suppl®mentaires. 
 
Rémunération en espèces ou sous forme de congé compensateur payé   

28.05 LôEmployeur sôefforce de verser la r®mun®ration pour lôindemnit® de rappel au travail dans 
les quatre (4) semaines qui suivent la demande de paiement de lôemployé-e.  
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 ARTICLE 29 - DISPONIBILITÉ 
 
29.01 Lorsque lôemployeur exige dôun-e employé-e quôil ou elle soit disponible, en lôabsence dôun 

avis dôannulation accept®,  en dehors des heures normales de travail, cet-te employé-e a 
droit à une indemnité de disponibilité au taux équivalant à une demi-heure (0,5) de travail 
pour chaque période entière ou partielle de quatre (4) heures durant laquelle il ou elle est 
en disponibilité. 

 
29.02 Lôemployé-e désigné par une lettre ou un tableau pour remplir des fonctions de 

disponibilité, doit pouvoir être atteint au cours de cette période à un numéro téléphonique 
connu et pouvoir rentrer au travail aussi rapidement que possible sôil ou elle est appel® ¨ le 
faire. Lorsquôil d®signe des employé-e-s pour des p®riodes de disponibilit®, lôEmployeur 
sôefforce de pr®voir une r®partition ®quitable des fonctions de disponibilité. 

 
29.03 Il nôest pas vers® dôindemnit® de disponibilit® si lôemployé-e est incapable de se présenter 

au travail lorsquôil ou elle est tenu de le faire. 
 
 
29.04 Lôemployé-e qui est tenu de se pr®senter au travail un jour de repos et qui sôy présente 

touche la plus élevée des deux (2) rémunérations suivantes : 
 
 a) une rémunération équivalant à trois (3) heures de rémunération calculée au tarif des 

heures suppl®mentaires applicable pour chaque rentr®e au travail, jusquô¨ 
concurrence de huit (8) heures de r®mun®ration au cours dôune p®riode de huit (8) 
heures,  

 
ou 

 
 b) la rémunération calculée au tarif applicable des heures supplémentaires réelles, 
 
 c) LôEmployeur sôefforce de verser la r®mun®ration pour la période de disponibilité 

dans les quatre (4) semaines qui suivent la demande de paiement de lôemployé-e.  
 
29.05 Sauf dans le cas o½ lôemployé-e est tenu par lôEmployeur dôutiliser un v®hicule de 

lôEmployeur pour se rendre à un lieu de travail autre que son lieu de travail normal, le 
temps que lôemployé-e met pour se rendre au travail ou pour rentrer chez lui ou chez elle 
nôest pas consid®r® comme du temps de travail. 

 
Non cumul des paiements  

 
29.06 Les paiements prévus en vertu des dispositions concernant les heures supplémentaires, 

les jours fériés désignés payés, lôindemnit® de rappel au travail et lôindemnit® de rentr®e au 
travail de la pr®sente convention collective ainsi quôen vertu du paragraphe 29.04 ci-
dessus, ne doivent pas °tre cumul®s, côest-à-dire que lôemployé-e nôa pas droit ¨ plus dôune 
rémunération pour le même service. 
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 ARTICLE 30 - INDEMNITÉ DE RENTRÉE AU TRAVAIL  
 
30.01 a) Lorsque lôemployé-e est tenu de rentrer au travail et quôil ou elle sôy pr®sente un jour 

de repos, il ou elle a droit à un minimum de trois (3) heures de rémunération au tarif 
des heures supplémentaires applicable; 

 
 b) Le paiement minimum mentionn® en a) ne sôapplique pas aux employé-e-s à temps 

partiel. Les employé-e-s à temps partiel recevront un paiement minimum en vertu 
du paragraphe 61.05. 

 
30.02 Lorsquôun-e employé-e rentre au travail selon les conditions énoncées au paragraphe 

30.01 et quôil ou elle est oblig® dôutiliser des services de transport autres que les services 
de transport en commun normaux, il ou elle est remboursé des dépenses raisonnables 
engagées de la façon suivante : 

 
 a) lôindemnit® de millage au taux normalement pay® ¨ lôemployé-e lorsquôil ou elle est 

autoris® par lôEmployeur ¨ utiliser sa voiture, lorsquôil ou elle se d®place au moyen 
de sa propre voiture, 

 
  ou 
 
 b) les d®penses effectivement engag®es pour dôautres moyens de transport 

commercial. 
 
30.03 Sauf dans le cas o½ lôemployé-e est tenu par lôEmployeur dôutiliser un v®hicule de 

lôEmployeur pour se rendre ¨ un lieu de travail autre que son lieu de travail normal, le 
temps que lôemployé-e met pour se rendre au travail ou pour rentrer chez lui ou chez elle 
nôest pas consid®r® comme étant du temps de travail. 

 
30.04 Les paiements pr®vus aux termes de lôarticle 28 (Indemnit® de rappel au travail) et de 

lôarticle 30 (Indemnit® de rentr®e au travail) ne sont pas cumul®s, côest-à-dire que 
lôemployé-e nôa pas droit ¨ plus dôune r®mun®ration pour le m°me service. 

 
 
30.05  LôEmployeur sôefforce de verser la r®mun®ration pour lôindemnit® de rentr®e au travail dans 

les quatre (4) semaines qui suivent la demande de paiement de lôemployé-e.  
 
 

 ARTICLE 31 - JOURS FÉRIÉS DÉSIGNÉS PAYÉS 
 
31.01 Sous réserve du paragraphe 31.02, les jours suivants sont des jours fériés désignés payés 

pour les employé-e-s : 
 

a) le Jour de lôan, 
 
b) le Vendredi saint, 
 
c) le lundi de Pâques, 
 
d) le jour fixé par proclamation du gouverneur en conseil pour la célébration de 

lôanniversaire de la Souveraine, 
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e) la fête du Canada, 
 
f) la fête du Travail, 
 
g) le jour fix® par proclamation du gouverneur en conseil comme jour national dôaction 

de grâces, 
 
h) le jour du Souvenir, 
 
i) le jour de Noël, 
 
j) lôapr¯s-Noël, 
 
k) un autre jour dans lôann®e qui, de lôavis de lôEmployeur, est reconnu comme jour de 

cong® provincial ou municipal dans la r®gion o½ travaille lôemployé-e ou dans toute 
r®gion o½, de lôavis de lôEmployeur, un tel jour additionnel nôest pas reconnu en tant 
que cong® provincial ou municipal, le premier lundi dôao¾t, 

 
l) un jour additionnel lorsquôune loi du Parlement le proclame comme jour f®ri® 

national. 
 
31.02 Lôemployé-e absent en congé non payé pour la journée entière le jour de travail qui 

pr®c¯de ainsi que le jour de travail qui suit imm®diatement le jour f®ri® d®sign® pay®, nôa 
pas droit ¨ la r®mun®ration du jour f®ri®, sauf sôil ou elle b®n®ficie dôun cong® non pay® en 
vertu de lôarticle 13, Cong® payé ou non payé pour affaires syndicales. 

 
31.03 Lorsquôun jour d®sign® comme jour f®ri® en vertu du paragraphe 31.01 coµncide avec le 

jour de repos dôun-e employé-e, le jour férié est reporté au premier (1er) jour de travail à 
lôhoraire de lôemployé-e qui suit son jour de repos. Lorsquôun jour qui est un jour f®ri® 
d®sign® est report® de cette fa­on ¨ un jour o½ lôemployé-e est en congé payé, il est 
compté comme un jour férié et non comme un jour de congé. 

 
Lorsque deux (2) jours désignés comme jours fériés en vertu du paragraphe 31.01 
coµncident avec les jours de repos cons®cutifs dôun-e employé-e, les jours fériés sont 
reportés aux deux (2) premiers jours de travail prévus à son horaire qui suivent les jours de 
repos. Lorsque les jours désignés comme jours fériés sont ainsi reportés à des jours où 
lôemployé-e est en congé payé, ils sont comptés comme des jours fériés et non comme des 
jours de congé. 

 
31.04 Lorsquôun jour d®sign® comme jour f®ri® ¨ lô®gard dôun-e employé-e est reporté à un autre 

jour en vertu des dispositions du paragraphe 31.03 : 
 
 a) le travail accompli par lôemployé-e le jour à partir duquel le jour férié a été reporté 

est considéré comme du travail accompli un jour de repos, 
 

et 
 
 b) le travail accompli par lôemployé-e le jour auquel le jour férié a été reporté est 

considéré comme du travail accompli un jour férié. 
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31.05 Lorsquôun-e employé-e travaille pendant un jour férié, il ou elle est rémunéré : 
 
 a) à tarif et demi (1,5) pour toutes les heures effectu®es jusquô¨ concurrence du 

nombre dôheures journali¯res normales pr®vues ¨ son horaire tel quôindiqu® ¨ 
lôarticle 24, Durée du travail, de la présente convention, et à tarif double (2) par la 
suite, en plus de la r®mun®ration quôil ou elle aurait re­ue sôil ou elle nôavait pas 
travaillé ce jour-là, 

 
ou 

 
 b) sur demande, et avec lôapprobation de lôEmployeur, il ou elle peut b®n®ficier :  
 
 (i) dôun jour de cong® pay® (au tarif normal), ¨ une date ult®rieure, en 

remplacement du jour férié, 
 

et 
 
 (ii) dôune r®mun®ration calcul®e ¨ raison dôune fois et demie (1,5) le tarif normal 

pour toutes les heures quôil ou elle effectue jusquô¨ concurrence du nombre 
dôheures journali¯res normales pr®vues ¨ son horaire tel quôindiqu® ¨ 
lôarticle 24 dans la pr®sente convention collective, 

 
et 

 
 (iii) dôune r®mun®ration calcul®e ¨ raison de deux (2) fois le tarif horaire normal 

pour toutes les heures quôil ou elle effectue le jour f®ri® en sus de ses 
heures journali¯res normales pr®vues ¨ son horaire tel quôindiqu® ¨ lôarticle 
24, Durée du travail, dans la présente convention collective. 

 
 c) Nonobstant les alinéas 31.05a) et b), lorsque lôemployé-e travaille un jour férié 

accolé à un jour de repos pendant lequel il ou elle a aussi travaillé et a été 
rémunéré pour des heures supplémentaires conformément au paragraphe 27.01b) 
ou c), il ou elle touche, en plus de la rémunération qui lui aurait été vers®e sôil ou 
elle nôavait pas travaill® ce jour f®ri®, deux (2) fois son taux de rémunération horaire 
pour toutes les heures effectuées.  

 
 d) Sous r®serve des n®cessit®s du service et de la pr®sentation dôun pr®avis suffisant, 

lôEmployeur accorde les jours de remplacement aux moments o½ lôemployé-e les 
demande.  

 
 (i) Lorsque, au cours dôune ann®e financi¯re, lôemployé-e nôa pas b®n®fici® de 

tous les jours de remplacement quôil ou elle a demand®s, ceux-ci sont, à sa 
demande, report®s pour une p®riode dôun (1) an. 

 
 (ii) En lôabsence dôune telle demande, les jours de remplacement non utilis®s 

sont payés au tarif normal de lôemployé-e en vigueur au moment où les jours 
de remplacement ont été acquis. 

 
31.06 Lôemployé-e qui est tenu de se pr®senter au travail un jour f®ri® d®sign® et qui sôy pr®sente 

touche la plus élevée des deux rémunérations suivantes : 
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 a) une rémunération équivalant à trois (3) heures de rémunération calculée au tarif des 
heures suppl®mentaires applicable pour chaque rentr®e jusquô¨ concurrence de 
huit (8) heures de r®mun®ration au cours dôune p®riode de huit (8) heures; 

 
ou 

 
 b) la rémunération calculée selon les dispositions du paragraphe 31.05. 
 
 c) Lorsque lôemployé-e est tenu de se présenter au travail et se présente effectivement 

au travail dans les conditions énoncées en 31.06 a) ou b) ci-dessus et quôil ou elle 
est oblig® dôutiliser des services de transport autres que les services de transport en 
commun normaux, il ou elle est remboursé, de la façon suivante, des dépenses 
raisonnables quôil ou elle a engag®es. 

 
(i) les frais de millage au taux normalement pay®s ¨ lôemployé-e lorsquôil ou 

elle est autoris® par lôemployeur ¨ utiliser son automobile lorsquôil ou elle 
voyage dans son propre automobile;  

 
  ou 
 
 (ii) les d®penses effectivement engag®es pour dôautres moyens de transport 

commerciaux. 
 
31.07 Sauf si lôemployé-e est tenu par lôEmployeur dôutiliser un v®hicule de ce dernier pour se 

rendre ¨ un lieu de travail autre que son lieu de travail normal, le temps que lôemployé-e 
met pour se rendre au travail ou pour rentrer chez lui ou chez elle nôest pas consid®r® 
comme du temps de travail. 

 
31.08 Lorsquôun jour d®sign® jour f®ri® coµncide avec un jour de cong® pay®, ce jour est compt® 

comme un jour férié et non comme un jour de congé. 
 
31.09 Lorsque les n®cessit®s du service le permettent, lôEmployeur ne demandera pas ¨ un-e 

employé-e de travailler le 25 décembre et le 1er janvier au cours de la même période des 
f°tes de fin dôann®e. 

 
 

ARTICLE 32 - OBLIGATIONS RELIGIEUSES  
 
32.01 LôEmployeur fait tout effort raisonnable pour tenir compte des besoins de lôemployé-e qui 

demande un congé pour remplir ses obligations religieuses. 
 
32.02 Les employé-e-s peuvent, conformément aux dispositions de la présente convention, 

demander un cong® annuel, un cong® compensateur, un cong® non pay® pour dôautres 
motifs ou un échange de postes (dans le cas dôun travailleur post®) pour remplir leurs 
obligations religieuses. 

 
32.03 Nonobstant le paragraphe 32.02, ¨ la demande de lôemployé-e et à la discrétion de 

lôEmployeur, du temps libre pay® peut °tre accord® ¨ lôemployé-e afin de lui permettre de 
remplir ses obligations religieuses. Pour compenser le nombre dôheures pay®es ainsi 
accord®, lôemployé-e devra effectuer un nombre ®quivalent dôheures de travail dans une 
p®riode de six (6) mois, au moment convenu par lôEmployeur. Les heures effectuées pour 
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compenser le temps libre accordé en vertu du présent paragraphe ne sont pas rémunérées 
et ne doivent entra´ner aucune d®pense additionnelle pour lôEmployeur. 

 
32.04 Lôemployé-e qui entend demander un congé ou du temps libre en vertu du présent article 

doit pr®venir lôEmployeur le plus longtemps dôavance possible et, dans tous les cas, au 
moins quatre (4) semaines avant le d®but de la p®riode dôabsence demand®e. 

 
 

**ARTICLE 33 - TEMPS DE DÉPLACEMENT 
 
Disposition exclue  
 
Les alinéas 33.0 7a) et b) ne sôappliquent pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
Disposition de dérogation  
 
Les alinéas 33.0 7c) et d) sôappliquent uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
33.01 Aux fins de la pr®sente convention collective, le temps de d®placement nôest r®mun®r® que 

dans les circonstances et dans les limites prévues par le présent article. 
 
** 
33.02 Lorsque lôemployé-e est tenu de se rendre ¨ lôext®rieur de sa zone dôaffectation en service 

command®, au sens donn® par lôEmployeur ¨ ces expressions, lôheure de d®part et le 
mode de transport sont d®termin®s par lôEmployeur, et lôemployé-e est rémunéré pour le 
temps de déplacement conformément aux paragraphes 33.03 et 33.04. Le temps de 
déplacement comprend le temps des arrêts en cours de route, à condition que ces arrêts 
ne dépassent pas cinq (5) heures. 

 
33.03 Aux fins des paragraphes 33.02 et 33.04, le temps de d®placement pour lequel lôemployé-e 

est rémunéré est le suivant : 
 
 a) Lorsquôil ou elle utilise les transports en commun, le temps compris entre lôheure 

pr®vue de d®part et lôheure dôarriv®e ¨ destination, y compris le temps de 
déplacement normal jusquôau point de d®part, d®termin® par lôEmployeur. 

 
 

 b) Lorsquôil ou elle utilise des moyens de transport priv®s, le temps normal, d®termin® 
par lôEmployeur, n®cessaire ¨ lôemployé-e pour se rendre de son domicile ou de son 
lieu de travail, selon le cas, directement à sa destination et, à son retour, 
directement à son domicile ou à son lieu de travail. 

 
 c) Lorsque lôemployé-e demande une autre heure de départ et/ou un autre moyen de 

transport, lôEmployeur peut acquiescer ¨ sa demande, ¨ condition que la 
r®mun®ration du temps de d®placement ne d®passe pas celle quôil ou elle aurait 
touch®e selon les instructions initiales de lôEmployeur. 

 
33.04 Lorsque lôemployé-e est tenu de voyager ainsi quôil est stipul® aux paragraphes 33.02 et 

33.03 : 
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 a) Un jour de travail normal pendant lequel il ou elle voyage mais ne travaille pas, il ou 

elle touche sa rémunération journalière normale. 
 
 b) Un jour de travail normal pendant lequel il ou elle voyage et travaille, il ou elle 

touche :  
 
 (i) la rémunération normale de sa journée pour une période mixte de 

déplacement et de travail ne dépassant pas les heures de travail normales 
prévues à son horaire, 

 
et 

 
 (ii) le tarif applicable des heures supplémentaires pour tout temps de 

déplacement additionnel qui dépasse les heures normales de travail et de 
déplacement prévues à son horaire, le paiement maximal versé pour ce 
temps de déplacement additionnel ne devant pas dépasser quinze (15) 
heures de rémunération au tarif normal. 

 
 c) Un jour de repos ou un jour férié désigné payé, il ou elle est rémunéré au tarif des 

heures suppl®mentaires applicable pour le temps de d®placement, jusquô¨ 
concurrence de quinze (15) heures de rémunération au tarif normal. 

 
33.05 Le pr®sent article ne sôapplique pas ¨ lôemployé-e qui est tenu dôexercer ses fonctions ¨ 

bord dôun moyen de transport quelconque dans lequel il ou elle voyage et/ou qui lui sert de 
logement pendant une p®riode de service. Dans ce cas, lôemployé-e reçoit la plus élevée 
des deux rémunérations suivantes : 

 
 a) un jour de travail normal, sa rémunération journalière normale, 
 

ou 
 
 b) une r®mun®ration pour les heures effectivement travaill®es, conform®ment ¨ lôarticle 

31, Jours f®ri®s d®sign®s pay®s, et ¨ lôarticle 27, Heures suppl®mentaires, de la 
présente convention collective. 

 
33.06 Aux termes du pr®sent article, la r®mun®ration nôest pas vers®e pour le temps que met 

lôemployé-e à se rendre à des cours, à des séances de formation, à des conférences et à 
des s®minaires, sauf sôil ou elle est tenu par lôEmployeur dôy assister. 

 
33.07 Congé pour déplacement  
 
 a) Lôemployé-e tenu de se rendre ¨ lôext®rieur de sa zone dôaffectation en service 

command®, au sens donn® par lôEmployeur ¨ ces expressions, et qui est absent de 
sa résidence principale pour quarante (40) nuits dans une année financière a droit à 
quinze (15) heures de cong® pay®.  De plus, lôemployé-e a droit à sept virgule cinq 
(7,5) heures de congé payé supplémentaire pour chaque vingt (20) nuits 
additionnelles pass®es ¨ lôext®rieur de sa r®sidence principale jusquô¨ un maximum 
de soixante (60) nuits additionnelles.  
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 b) Le nombre total dôheures de cong® pay® qui peut °tre acquis en vertu du pr®sent 
paragraphe ne dépasse pas trente-sept virgule cinq (37,5) heures au cours dôune 
année financière, et est acquis à titre de congé compensatoire payé.  

 
 c) Lôemployé-e tenu de se rendre ¨ lôext®rieur de sa zone dôaffectation en service 

command®, au sens donn® par lôEmployeur ¨ ces expressions, et qui est absent de 
sa résidence principale pour quarante (40) nuits dans une année financière a droit à 
seize (16) heures de congé pay®.  De plus, lôemployé-e a droit à huit (8) heures de 
congé payé supplémentaire pour chaque vingt (20) nuits additionnelles passées à 
lôext®rieur de sa r®sidence principale jusquô¨ un maximum de soixante (60) nuits 
additionnelles.  

 
 d) Le nombre total dôheures de cong® pay® qui peut °tre acquis en vertu du pr®sent 

paragraphe ne d®passe pas quarante (40) heures au cours dôune ann®e financi¯re, 
et est acquis à titre de congé compensatoire payé.  

 
 e) Ce congé payé est assimilé à un congé compensateur et est sujet ¨ lôarticle 27.02. 
 

Les dispositions du pr®sent paragraphe ne sôappliquent pas ¨ lôemployé-e qui voyage pour 
assister à des cours, à des séances de formation, à des conférences et à des séminaires.  

 
 

**ARTICLE 34 ï CONGÉ COMPENSATOIRE PAYÉ  

 
** 
34.01 ê la demande dôun-e employé-e et avec lôapprobation de lôEmployeur, lôindemnit® acquise 

en vertu de lôarticle 27 ï Heures supplémentaires; de lôarticle 28 ï Indemnité de rappel au 
travail; de lôarticle 29 ï Disponibilité; de lôarticle 30 ï Indemnité de rentrée au travail; et du 
temps de d®placement r®mun®r® au taux dôheures suppl®mentaires conform®ment ¨ 
lôarticle 33 ï Temps de déplacement peut être perçue sous forme de congé compensatoire, 
qui sera calculé au taux de prime pr®vu ¨ lôarticle applicable. 

 
34.02 Le cong® compensateur est accord® au moment qui convient ¨ la fois ¨ lôemploy®-e et à 

lôEmployeur. 
 
34.03 Les cong®s compensatoires acquis au cours dôun exercice financier et qui nôont pas ®t® 

pris au 30 septembre de lôexercice suivant seront r®mun®r®s au taux de r®mun®ration 
horaire de lôemploy®-e calcul® dôapr¯s la classification indiqu®e dans le certificat de 
nomination ¨ son poste dôattache ¨ la fin de lôexercice financier en question. LôEmployeur 
sôefforcera dôeffectuer ledit paiement dans les quatre (4) semaines du d®but de la premi¯re 
période de paye après le 30 septembre. 

 
34.04 ê la demande de lôemployé-e et avec lôaccord de lôEmployeur, les cong®s compensatoires 

accumulés peuvent être liquidés, en tout ou en partie, au taux horaire de rémunération de 
lôemploy®-e calculé selon la classification indiquée dans son certificat de nomination à son 
poste dôattache au moment de la demande. 

 
34.05 Lorsque lôemploy®-e d®c¯de ou cesse dôoccuper son emploi pour une autre raison, le 

cong® compensatoire accumul® est enti¯rement pay® ¨ lôemploy®-e ou à sa succession, 
calculé selon la classification indiquée dans le certificat de nomination de son poste 
dôattache ¨ la date de cessation dôemploi. 
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34.06 Lorsque, pendant une p®riode de cong® compensateur, lôemploy®-e se voit accorder: 
 
 a) un congé de deuil payé, 
 

ou  
 
 b) un cong® pay® en raison dôune maladie dans sa proche famille,  
 

ou 
 
 c) un cong® de maladie sur pr®sentation dôun certificat m®dical, 
 
 la période de congé compensateur ainsi déplacée soit ajoutée à la période de congé 

compensateur si lôemploy®-e le demande et si lôEmployeur y consent, soit port®e ¨ son 
crédit pour utilisation à une date ultérieure. 

 
 

ARTICLE 35 - FRAIS DE DÉPLACEMENT OCCASIONNÉS PAR UN CONGÉ 
OU LA CESSATION DE FONCTIONS 

 
35.01 Lorsquôun-e employé-e en service sur un navire qui nôest pas ¨ son port dôattache, 
 
 a) est autoris® ¨ prendre un cong® en vertu des dispositions de lôarticle 38, Congé 

annuel pay®, ou de lôarticle 50, Cong® de deuil pay®, lôEmployeur paie les frais de 
déplacement aller-retour, tels quôil les d®finit normalement, entre le point de 
d®barquement et le port dôattache du navire ou le lieu de r®sidence habituel de 
lôemployé-e, lôitin®raire le moins co¾teux devant °tre retenu; 

 
 b) cesse dôexercer ses fonctions pour cause de d®part ¨ la retraite, de congédiement 

ou de mise en disponibilit®, lôEmployeur paie les frais de d®placement, tels quôil les 
d®finit normalement, entre le point de d®barquement et le port dôengagement de 
lôemployé-e ou son lieu de r®sidence habituel, lôitin®raire le moins coûteux devant 
être retenu. 

 
 

ARTICLE 36  - AVIS DE MUTATION 
 
36.01 Lorsque côest possible, un pr®avis de changement permanent de poste ou de mutation 

permanente de la zone du lieu dôaffectation de lôemployé-e, selon la définition de 
lôEmployeur, est communiqu® ¨ lôemployé-e. Ce préavis est normalement donné au moins 
deux (2) mois ¨ lôavance. 

 
 

 **ARTICLE 37 - CONGÉS - GÉNÉRALITÉS 
 
Disposition exclue  
 
Lôalin®a 37.01a) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans 
les groupes GL ou GS.  
 
Disposition de dérogation  
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Lôalin®a 37.01b) sôapplique uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL ou GS.  
 
VOIR ê LôAPPENDICE « C » LES TABLEAUX DE CO NVERSION POUR CONGÉS ANNUELS  
 
 
37.01 a) Les cong®s sont accord®s en heures, le nombre dôheures d®bit®es pour chaque 

jour de cong® correspondant au nombre dôheures de travail normalement pr®vues ¨ 
lôhoraire de lôemployé-e pour la journée en question. 

 
 b) Nonobstant les dispositions qui pr®c¯dent, dans lôarticle 50 - Congé de deuil payé, 

le mot « jour » a le sens de jour civil. 
 
37.02 Sauf disposition contraire dans la présente convention : 
 
 a) lorsquôun cong® non pay® est accordé à un-e employé-e pour une période de plus 

de trois (3) mois pour des raisons autres que la maladie, la période totale du congé 
accord® est d®duite de la p®riode dôç emploi continu è servant ¨ calculer lôindemnit® 
de départ et de la période de « service » servant à calculer les congés annuels; 

 
 b) le temps consacr® ¨ un tel cong® dôune dur®e de plus de trois (3) mois ne compte 

pas aux fins de lôaugmentation dô®chelon de r®mun®ration. 
 
** 
37.03 Lôemployé-e qui  nôa  pas  acc¯s  au  syst¯me  de  gestion  des  cong®s  par  voie 

électronique a le droit, une fois par année financière et à sa demande, ou à une fréquence 
raisonnable, de demander dô°tre inform® du solde de ses cr®dits de cong®s annuels et de 
congés de maladie. 

 
37.04 Lôemployé-e conserve le nombre de jours de congés payés acquis mais non utilisés portés 

¨ son cr®dit par lôEmployeur au moment de la signature de la pr®sente convention ou au 
moment où il ou elle y devient assujetti. 

 
37.05 Lôemployé-e ne b®n®ficie pas de deux (2) genres de cong®s pay®s ¨ la fois ni dôune 

r®tribution p®cuniaire tenant lieu de cong® ¨ lô®gard de la m°me p®riode. 
 
37.06 Lôemployé-e nôa droit ¨ aucun cong® pay® pendant les p®riodes o½ il ou elle est en cong® 

non pay® ou sous le coup dôune suspension. 
 
37.07 En cas de cessation dôemploi pour des raisons autres que lôincapacit®, le d®c¯s ou la mise 

en disponibilit®, lôEmployeur recouvre sur les sommes dôargent dues ¨ lôemployé-e un 
montant équivalant aux congés annuels et aux congés de maladie non acquis pris par 
lôemployé-e, calculé selon la classification indiquée dans son certificat de nomination à la 
date de sa cessation dôemploi. 

 
37.08 Lôemployé-e nôacquiert aucun cr®dit de cong®s en vertu de la pr®sente convention au cours 

dôun mois ¨ lô®gard duquel un cong® a d®j¨ ®t® port® ¨ son cr®dit en vertu des conditions 
dôune autre convention collective ¨ laquelle lôEmployeur est partie, ou en vertu des autres 
r¯gles ou r¯glements ®dict®s par lôEmployeur. 
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37.09 Lorsque lôemployé-e qui touche une indemnité de fonctions spéciales ou une indemnité de 
fonctions suppl®mentaires b®n®ficie dôun cong® pay®, il ou elle a droit ¨ lôindemnit® 
pendant sa période de congé si les fonctions spéciales ou supplémentaires, au titre 
desquelles il ou elle touche lôindemnit®, lui ont ®t® attribu®es ¨ titre continu ou pour une 
p®riode dôau moins deux (2) mois avant le d®but de la p®riode de cong®. 

 
 

 **ARTICLE 38 - CONGÉ ANNUEL PAYÉ 
 
Disposition s exclues  
 
 
Les alinéas 38.02a), 38.13a) et 38.13b)  ne sôappliquent pas aux employé -e-s de lôunit® de 
négociation classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
 
Les sous alinéas 38.02a) et 38.02b) ne sôappliquent pas aux employ®-e-s de lôunit® de 
négociation classifiés dans le groupe FI.  
 
Disposition s de dérogation  
 
Les alinéas 38.02b), 38.13c) et 38.13d)  sôappliquent uniquement aux employé -e-s de lôunit® 
de négociation classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
 
Le sous alinéa 38.02c) sôapplique uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans le groupe FI.  
 
38.01 Lôann®e de r®f®rence pour cong® annuel sô®tend du 1er avril au 31 mars inclusivement de 

lôann®e civile suivante. 
 
Acquisition des crédits de congé annuel  
 
 
38.02 a) Lôemployé-e acquiert des crédits de congé annuel, selon les modalités suivantes, 

pour chaque mois civil au cours duquel il ou elle touche la r®mun®ration dôau moins 
soixante-quinze (75) heures : 

 
 (i) neuf virgule trois sept cinq (9,375) heures jusquôau mois o½ survient son 

huitième (8e) anniversaire de service; 
 
 (ii) douze virgule cinq (12,5) heures à partir du mois où survient son huitième 

(8e) anniversaire de service; 
 
 (iii) treize virgule sept cinq (13,75) heures à partir du mois où survient son 

seizième (16e) anniversaire de service; 
 
 (iv) quatorze virgule trois sept cinq (14,375) heures à partir du mois où survient 

son dix-septième (17e) anniversaire de service; 
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 (v) quinze virgule six deux cinq (15,625) heures à partir du mois où survient son 
dix-huitième (18e) anniversaire de service; 

 
 (vi) seize virgule huit sept cinq (16,875) heures à partir du mois où survient son 

vingt-septième (27e) anniversaire de service; 
 
 (vii) dix-huit virgule sept cinq (18,75) heures à partir du mois où survient son 

vingt-huitième (28e) anniversaire de service. 
 

 b) Lôemployé-e acquiert des crédits de congé annuel, selon les modalités suivantes, 
pour chaque mois civil au cours duquel il ou elle touche la r®mun®ration dôau moins 
quatre-vingt (80) heures : 

 
 (i) dix (10) heures jusquôau mois o½ survient son huiti¯me (8e) anniversaire de 

service; 
 
 (ii) treize virgule trois trois (13,33) heures à partir du mois où survient son 

huitième (8e) anniversaire de service; 
 
 (iii) quatorze virgule six sept (14,67) heures à partir du mois où survient son 

seizième (16e) anniversaire de service; 
 
 (iv) quinze virgule trois trois (15,33) heures à partir du mois où survient son dix-

septième (17e) anniversaire de service; 
 
 (v) seize virgule six sept (16,67) heures à partir du mois où survient son dix-

huitième (18e) anniversaire de service; 
 
 (vi) dix-huit (18) heures à partir du mois où survient son vingt-septième (27e) 

anniversaire de service; 
 
 (vii) vingt (20) heures à partir du mois où survient son vingt-huitième (28e) 

anniversaire de service; 
 
 c) Lôemploy®-e classifié dans le groupe FI acquiert des crédits de congé annuel, selon 

les modalités suivantes, pour chaque mois civil au cours duquel il ou elle touche la 
r®mun®ration dôau moins soixante-quinze (75) heures : 

 
  (i) neuf virgule trois sept cinq (9,375) heures jusquôau mois o½ survient son 

cinquième (5e) anniversaire de service; 
 

  (ii) douze virgule cinq (12,5) heures à partir du mois où survient son cinquième 
(5e) anniversaire de service; 

 
  (iii) treize virgule sept cinq (13,75) heures à partir du mois où survient son 

seizième (16e) anniversaire de service; 
 
  (iv) quatorze virgule trois sept cinq (14,375) heures à partir du mois où survient 

son dix-septième (17e) anniversaire de service; 
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  (v) quinze virgule six deux cinq (15,625) heures à partir du mois où survient son 
dix-huitième (18e) anniversaire de service; 

 
  (vi) seize virgule huit sept cinq (16,875) heures à partir du mois où survient son 

vingt septième (27e) anniversaire de service; 
 
  (vii) dix-huit virgule sept cinq (18,75) heures à partir du mois où survient son 

vingt huitième (28e) anniversaire de service; 
 
 d) aux fins du présent paragraphe seulement, toute période de service au sein de la 

fonction publique et y compris lôAgence canadienne dôinspection des aliments, 
quôelle soit continue ou discontinue, entrera en ligne de compte dans le calcul des 
crédits de congé annuel. 

 
* e) Aux fins de lôalin®a 38.02d) seulement, toute p®riode de service dôau moins six mois 

consécutifs dans les forces canadiennes, à titre de membre de la Force régulière ou 
de membre de la Force de réserve en service de classe B ou C doit aussi être prise 
en compte dans le calcul des crédits de congé annuel, et ce, à compter du 1er avril, 
2012 et ¨ lôavenir. 

 
Droit au congé annuel payé   
 
** 
38.03 Lôemployé-e a droit au congé annuel payé dans la mesure des crédits acquis, mais 

lôemployé-e qui justifie de six (6) mois dôemploi continu peut b®n®ficier de cong®s annuels 
anticip®s ®quivalant aux cr®dits pr®vus pour lôann®e de cong® en cours. 

 
Établissement du cale ndrier des congés annuels payés  
 
38.04 En ®tablissant le calendrier des cong®s annuels pay®s de lôemployé-e, sous réserve des 

n®cessit®s du service, lôEmployeur fait tout effort raisonnable : 
 
 a) pour accorder les cong®s annuels ¨ lôemployé-e pendant lôann®e financi¯re au 

cours de laquelle il ou elle les a acquis, si celui-ci ou celle-ci le demande au plus 
tard le 1er juin; 

 
 b) pour acquiescer ¨ toute demande de lôemployé-e, présentée avant le 31 janvier, 

dô°tre autoris® ¨ utiliser pendant lôannée financière suivante une période de congé 
annuel de trente (30) heures, ou de trente-deux (32) heures, ou la semaine normale 
de travail est de quarante (40) heures, ou plus acquis pendant lôann®e en cours;  

 
 c) pour faire en sorte de ne pas refuser pour un motif déraisonnable la demande de 

cong® annuel de lôemployé-e; 
 
 d) pour ®tablir le calendrier des cong®s annuels de lôemployé-e de façon équitable et, 

lorsquôil nôy a pas de conflit avec les int®r°ts de lôEmployeur ou des autres 
employé-e-s conform®ment aux d®sirs de lôemployé-e. 

 
 e) les employé-e-s de chaque unité de travail sont encouragés à établir ensemble un 

calendrier des congés annuels qui répond à leurs besoins et aux nécessités du 
service d®termin®es par lôEmployeur; 
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 f) lorsque les parties ne peuvent sôentendre sur un calendrier des cong®s annuels ou 

que ce dernier ne répond pas aux nécessités du service, les années de service 
d®finies ¨ lôalin®a 38.02d) serviront de facteur pour déterminer quelles demandes 
de congé seront accordées par lôEmployeur. 

 
38.05 LôEmployeur donne ¨ lôemployé-e un préavis aussi long que possible et raisonnable de 

lôapprobation, du refus ou de lôannulation dôune demande de cong® annuel. En cas de 
refus, de changement ou dôannulation de ce cong®, sur demande ®crite de lôemployé-e, 
lôEmployeur doit en fournir la raison par ®crit. 

 
38.06 Lorsque, pendant une p®riode de cong® annuel, lôemployé-e bénéficie : 
 
 a) dôun cong® de deuil pay®, 
 

ou 
 

 b) dôun cong® pay® en raison dôune maladie dans sa proche famille, 
 

ou 
 
 c) dôun cong® de maladie sur pr®sentation dôun certificat m®dical,  
 

 
la période de congé annuel ainsi remplacée est, soit ajoutée à la période de congé annuel 
si lôemployé-e le demande et si lôEmployeur lôapprouve, soit port®e ¨ son cr®dit pour 
utilisation à une date ultérieure. 

 
38.07 Lorsque, au cours dôune ann®e de cong® annuel, lôemployé-e nôa pas b®n®fici® de tous les 

jours de congé annuel portés à son crédit, la partie non utilisée de ses congés annuels est 
report®e ¨ lôann®e de cong® annuel suivante. Le report de plus dôune (1) ann®e sôeffectue 
par consentement mutuel. 

 
Rappel pendant le  congé annuel payé  
 
38.08 a) LôEmployeur fait tout effort raisonnable pour ne pas rappeler lôemployé-e au travail 

apr¯s quôil ou elle est parti en cong® annuel pay®. 
 
 b) Si, au cours dôune p®riode quelconque de cong® annuel pay®, un-e employé-e est 

rappelé au travail, il ou elle touche le remboursement des dépenses raisonnables, 
selon la d®finition habituelle de lôEmployeur, quôil ou elle engage :  

 
 (i) pour se rendre à son lieu de travail, et 
 
 (ii) pour retourner au point dôo½ il ou elle a ®t® rappel®, sôil ou elle retourne 

imm®diatement en vacances apr¯s lôex®cution des t©ches qui ont n®cessit® 
son rappel, apr¯s avoir pr®sent® les comptes que lôEmployeur exige 
normalement. 
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 c) Lôemployé-e nôest pas r®put® °tre en cong® annuel au cours de toute p®riode qui lui 
donne droit, aux termes de lôalin®a 38.08b), au remboursement des dépenses 
raisonnables quôil ou elle a engag®es. 

 
Cong® de cessation dôemploi 
 
38.09 Lorsque lôemployé-e d®c¯de ou cesse dôoccuper son emploi pour une autre raison, lui-

même ou elle-même ou sa succession touche un montant égal au produit de la 
multiplication du nombre de jours de congé annuel acquis mais non utilisés portés à son 
crédit par le taux de rémunération horaire calculé selon la classification indiquée dans le 
certificat de nomination à la date de cessation de son emploi, sauf que, en cas de 
licenciement, lôEmployeur accorde ¨ lôemployé-e les congés annuels acquis mais non 
utilisés avant la cessation dôemploi, si lôemployé-e en fait la demande en vue de satisfaire 
aux exigences de service minimales relatives ¨ lôindemnit® de d®part. 

 
38.10 Nonobstant les dispositions du paragraphe 38.09, lôemployé-e dont lôemploi cesse par suite 

dôune déclaration portant abandon de son poste a le droit de toucher le paiement dont il est 
question au paragraphe 38.09, sôil ou elle en fait la demande dans les six (6) mois qui 
suivent la date ¨ laquelle il ou elle cesse dô°tre employé-e. 

 
 
Annulation du congé annuel  
 
* 
38.11 Lorsque lôEmployeur annule ou d®place la p®riode de cong® annuel pr®c®demment 

approuv®e par ®crit, il rembourse ¨ lôemployé-e la partie non remboursable des contrats et 
des r®servations de vacances faits par lôemployé-e ¨ lô®gard de cette p®riode, sous r®serve 
de la pr®sentation des documents que peut exiger lôEmployeur. Lôemployé-e doit faire tout 
effort raisonnable pour att®nuer les pertes subies et doit en fournir la preuve ¨ lôEmployeur. 

 
Report et épuisement des cong és annuels  
 
* 
38.12 a) Lorsquôau cours dôune ann®e de cong® annuel, un-e employé-e nôa pas ®puis® tous 

les crédits de congé annuel auquel il ou elle a droit, la portion inutilisée des crédits 
de cong® annuel jusquô¨ concurrence de deux cent soixante-deux virgule cinq 
(262,5) heures sera report®e ¨ lôann®e de cong® annuel suivante.  Tous les crédits 
de congé annuel en sus de deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures 
seront automatiquement pay®s au taux de r®mun®ration horaire de lôemployé-e 
calculé selon la classification indiquée dans son certificat de nomination à son poste 
dôattache le dernier jour de lôann®e de cong® annuel. 

 
 b) Nonobstant lôalin®a 38.13a), si, à la date de signature de la présente convention ou 

¨ la date o½ lôemployé-e est assujetti à la présente convention, il ou elle a à son 
crédit plus de deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures de congé annuel 
non utilisés acquis au cours des années antérieures, un minimum de soixante-
quinze (75) heures de crédits par année seront utilisés ou payés au plus tard le 
31 mars de chaque ann®e jusquô¨ ce que tous les cr®dits de cong® annuel qui 
dépassent deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures aient été épuisés. 
Le paiement se fait en un versement par année et est calculé au taux de 
r®mun®ration horaire de lôemployé-e selon la classification établie dans le certificat 
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de nomination ¨ son poste dôattache le 31 mars de lôann®e de cong® annuel 
précédente applicable.  

 
 c) Lorsquôau cours dôune ann®e de cong® annuel, un-e employé-e nôa pas ®puis® tous 

les crédits de congé annuel auquel il ou elle a droit, la portion inutilisée des crédits 
de cong® annuel jusquô¨ concurrence de deux cent quatre-vingt (280) heures sera 
report®e ¨ lôann®e de cong® annuel suivante. Tous les crédits de congé annuel en 
sus de deux cent quatre-vingt (280) heures seront automatiquement payés au taux 
de r®mun®ration horaire de lôemployé-e calculé selon la classification indiquée dans 
son certificat de nomination ¨ son poste dôattache le dernier jour de lôann®e de 
congé annuel.  

 
 d) Nonobstant lôalin®a 38.13c), si, à la date de signature de la présente convention ou 

¨ la date o½ lôemployé-e est assujetti à la présente convention, il ou elle a à son 
crédit plus de deux cent quatre-vingts (280) heures de congé annuel non utilisés 
acquis au cours des années antérieures, un minimum de quatre-vingts (80) heures 
de crédits par année seront utilisés ou payés au plus tard le 31 mars de chaque 
ann®e jusquô¨ ce que tous les cr®dits de cong® annuel qui d®passent deux cent 
quatre-vingts (280) heures aient été épuisés. Le paiement se fait en un versement 
par année et est calculé au taux de rémun®ration horaire de lôemployé-e selon la 
classification ®tablie dans le certificat de nomination ¨ son poste dôattache le 31 
mars de lôann®e de cong® annuel pr®c®dente applicable.  

 
* 
38.13 Pendant une année de référence pour congé annuel, les crédits de congé annuel acquis 

mais non utilisés qui dépassent cent douze virgule cinq (112,5) heures, ou à cent vingt 
(120) heures si sa semaine de travail est de quarante (40) heures peuvent, à la demande 
de lôemployé-e et ¨ la discr®tion de lôEmployeur, °tre pay®s au taux de r®mun®ration 
horaire de lôemployé-e calculé selon la classification stipulée dans son certificat de 
nomination ¨ son poste dôattache le 31 mars de lôann®e de r®f®rence pour lôann®e de 
congé annuelle précédente.  

 
* 
38.14 Nomination ¨ un poste dans un organisme apparaissant ¨ lôannexe I, IV ou V  
 

Nonobstant la clause 38.09, lôemploy® qui d®missionne pour accepter un emploi aupr¯s 
dôune organisation ®num®r®e ¨ lôannexe I, IV ou V de la Loi sur la gestion des finances 
publiques peut choisir de ne pas se faire payer ses crédits de congés annuels accumulés 
mais inutilisés, à condition que lôorganisation dôaccueil accepte de reconna´tre ces cr®dits. 

 
* 
38.15 Employ® qui quitte un organisme apparaissant ¨ lôannexe I, IV ou V 
 

L'Employeur accepte de reconnaître les crédits de congé annuel non utilisés jusqu'à 
concurrence de deux cent soixante-deux virgule cinq (262,5) heures, ou deux cent quatre-
vingts (280) heures pour les employ®s classifi®s dans les groupes GL ou GS, dôun employé 
qui d®missionne d'un organisme vis® ¨ lôannexe I, IV ou V de la Loi sur la gestion des 
finances publiques afin d'occuper un poste chez l'Employeur, à condition que l'employé 
ainsi muté ait le droit de faire transférer ces crédits et choisisse de le faire. 
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ARTICLE 39 - CONGÉ DE MALADIE PAYÉ  

 
Dispositions exclues   
 
Les alinéas 39.01a), 39.01c) et 39.04a) ne sôappliquent pas aux employé -e-s de lôunit® de 
négociation classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
Dispositions de dérogation  
 
Les alinéas 39.01b), 39.01d) et 39.04b) sôappliquent uniquement aux employé -e-s de lôunit® 
de négociation classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
Crédits  
 
39.01 a) Lôemployé-e acquiert des crédits de congé de maladie à raison de neuf virgule trois 

sept cinq (9,375) heures pour chaque mois civil pendant lequel il ou elle touche la 
r®mun®ration dôau moins soixante-quinze (75) heures. 

 
 b) Lôemployé-e acquiert des crédits de congé de maladie à raison de dix (10) heures 

pour chaque mois civil pendant lequel il ou elle touche la r®mun®ration dôau moins 
quatre-vingt (80) heures. 

 
 c) Lôemployé-e qui travaille par poste acquiert des crédits additionnels de congé de 

maladie dôune virgule deux cinq (1,25) heures pour chaque mois civil pendant lequel 
il ou elle effectue des postes et touche la r®mun®ration dôau moins soixante-quinze 
(75) heures.  De tels crédits ne peuvent être reportés à la nouvelle année financière 
et sont utilisables seulement si lôemployé-e a déjà utilisé cent douze virgule cinq 
(112,5) heures de cr®dits de cong® de maladie devant lôexercice en cours. 

 
 d) Lôemployé-e qui travaille par poste acquiert des crédits additionnels de congé de 

maladie dôune virgule trois trois (1,33) heures pour chaque mois civil pendant lequel 
il ou elle effectue des postes et touche la r®mun®ration dôau moins quatre-vingt (80) 
heures.  De tels crédits ne peuvent être reportés à la nouvelle année financière et 
sont utilisables seulement si lôemployé-e a déjà utilisé cent vingt (120) heures de 
cr®dits de cong® de maladie devant lôexercice en cours.  

 
Attribution des congés de maladie  
 
39.02 Lôemployé-e b®n®ficie dôun cong® de maladie pay® lorsquôil ou elle est incapable dôexercer 

ses fonctions en raison dôune maladie ou dôune blessure, ¨ la condition : 
 
 a) quôil ou elle puisse convaincre lôEmployeur de son ®tat de la fa­on et au moment 

que ce dernier détermine, et 
 
 b) quôil ou elle ait les cr®dits de cong® de maladie n®cessaires. 
 
39.03 ê moins dôindication contraire de la part de lôEmployeur, une d®claration sign®e par 

lôemployé-e indiquant que, par suite de maladie ou de blessure, il ou elle a été incapable 
dôexercer ses fonctions, est consid®r®e, une fois remise ¨ lôEmployeur, comme satisfaisant 
aux exigences du paragraphe 39.02a). 



 

48 

 
39.04 a) Lorsque lôemployé-e nôa pas de cr®dits ou que leur nombre est insuffisant pour 

couvrir lôattribution dôun cong® de maladie pay® en vertu des dispositions du 
paragraphe 39.02, un congé de maladie payé peut lui être accordé à la discrétion 
de lôEmployeur pour une p®riode maximale de cent quatre-vingt-sept virgule cinq 
(187,5) heures, sous réserve de la déduction de ce congé anticipé de tout crédit de 
congé de maladie acquis par la suite aupr¯s de lôEmployeur. 

 
 b) Lorsque lôemployé-e nôa pas de cr®dits ou que leur nombre est insuffisant pour 

couvrir lôattribution dôun cong® de maladie pay® en vertu des dispositions du 
paragraphe 39.02, un congé de maladie payé peut lui être accordé à la discrétion 
de lôEmployeur pour une p®riode maximale de deux cents (200) heures, sous 
réserve de la déduction de ce congé anticipé de tout crédit de congé de maladie 
acquis par la suite aupr¯s de lôEmployeur.  

 
39.05 Lorsquôun-e employé-e b®n®ficie dôun cong® de maladie pay® et quôun cong® pour accident 

de travail est approuvé par la suite pour la même période, on considérera, aux fins des 
cr®dits de cong® de maladie, que lôemployé-e nôa pas b®n®fici® dôun cong® de maladie 
payé. 

 
39.06 Lôemployé-e qui tombe malade pendant une p®riode de cong® compensateur et dont lô®tat 

est attesté par un certificat médical se voit accorder un congé de maladie payé, auquel cas 
le congé compensateur ainsi touché est soit ajouté à la période de congé compensateur, si 
lôemployé-e le demande et si lôEmployeur lôapprouve, soit r®tabli en vue de son utilisation ¨ 
une date ultérieure. 

 
39.07 Les crédits de congé de maladie acquis mais non utilisés par un-e employé-e qui est mis 

en disponibilit® lui seront rendus sôil ou elle est r®engag® ¨ lôAgence canadienne 
dôinspection des aliments au cours des deux (2) ann®es suivant la date de sa mise en 
disponibilité. 

 
39.08 LôEmployeur convient quôun-e employé-e ne peut être licencié pour incapacité 

conform®ment ¨ lôalin®a 12(2)(d) de la Loi sur la gestion des finances publiques avant la 
date à laquelle il ou elle aurait épuisé ses crédits de congé de maladie, sauf lorsque 
lôincapacit® d®coule dôune blessure ou dôune maladie pour laquelle un cong® pour accident 
de travail a ®t® accord® en vertu de lôarticle 41. 

 
39.09 Les cr®dits de cong® de maladie acquis ¨ lôAgence mais non utilis®s par un employ®-e à la 

fin de sa p®riode dôemploi d®termin® lui sont rendus sôil ou elle est r®engag® ¨ lôAgence au 
cours de la première (1re) ann®e suivant la fin de ladite p®riode dôemploi. 

 
 

ARTICLE 40 - RENDEZ-VOUS CHEZ LE MÉDECIN POUR  
LES EMPLOYÉES ENCEINTES 

 
40.01 Une p®riode raisonnable de temps libre pay® dôau plus trois virgule sept cinq (3,75) heures 

ou dôau plus quatre (4) heures, lorsque la semaine de travail normale est de quarante (40) 
heures, sera accord®e ¨ une employ®e enceinte pour lui permettre dôaller ¨ un rendez-vous 
de routine chez le médecin. 
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40.02 Lorsque lôemploy®e doit sôabsenter r®guli¯rement pour suivre un traitement reli® ¨ sa 
grossesse, ses absences doivent être imputées aux crédits de congés de maladie. 

 
ARTICLE 41 - CONGÉ POUR ACCIDENT DE TRAVAIL  

 
41.01 Lôemployé-e b®n®ficie dôun cong® pay® pour accident de travail dôune dur®e fix®e 

raisonnablement par lôEmployeur lorsquôune r®clamation a ®t® d®pos®e en vertu de la Loi 
sur lôindemnisation des agents de lô£tat et quôune commission des accidents du travail a 
inform® lôEmployeur quôelle a certifi® que lôemployé-e ®tait incapable dôexercer ses 
fonctions en raison : 

 
 a) dôune blessure corporelle subie accidentellement dans lôexercice de ses fonctions et 

ne r®sultant pas dôun acte d®lib®r® dôinconduite de la part de lôemployé-e, 
 

ou 
 
 b) dôune maladie ou dôune affection professionnelle r®sultant de la nature de son 

emploi et intervenant en cours dôemploi, si lôemployé-e convient de verser au 
receveur g®n®ral du Canada tout montant dôargent quôil ou elle re­oit en r¯glement 
de toute perte de r®mun®ration r®sultant dôune telle blessure, maladie ou affection, 
¨ condition toutefois quôun tel montant ne provienne pas dôune police personnelle 
dôassurance-invalidit® pour laquelle lôemployé-e ou son agent a versé la prime. 

 
 

 **ARTICLE 42 - CONGÉ DE MATERNITÉ NON PAYÉ 
 
42.01 Congé de maternité non payé  
 
 a) Lôemploy®e qui devient enceinte se voit accorder, sur demande, un cong® de 

maternité non payé pour une période commençant avant la date, à la date ou après 
la date de la fin de sa grossesse et se terminant, au plus tard, dix-huit (18) 
semaines après la date de la fin de sa grossesse. 

 
 b) Nonobstant lôalin®a 42.01a) :  
 
 (i) si lôemploy®e nôa pas encore commenc® son cong® de maternit® non pay® 

et le nouveau-né de lôemploy®e est hospitalis®, 
 

ou 
 
 (ii) si lôemploy®e a commenc® son cong® de maternit® non pay® puis retourne 

au travail pendant la totalit® ou une partie de lôhospitalisation de son 
nouveau-n®, la p®riode de cong® de maternit® non pay® d®finie ¨ lôalin®a 
42.01a) peut être prolongée au-delà de la date tombant dix-huit (18) 
semaines apr¯s la date de la fin de la grossesse, dôune p®riode ®gale ¨ la 
partie de la p®riode dôhospitalisation du nouveau-né pendant laquelle 
lôemploy®e nôest pas en cong® de maternit®, jusquô¨ concurrence de dix-huit 
(18) semaines. 

 
 c) La prolongation d®crite ¨ lôalin®a 42.01b) prend fin au plus tard cinquante-deux (52) 

semaines après la date de la fin de la grossesse. 
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 d) LôEmployeur peut exiger de lôemploy®e un certificat m®dical attestant son état de 

grossesse. 
 
 e) Lôemploy®e dont le cong® de maternit® non pay® nôa pas encore commenc® peut 

choisir :  
 
 (i) dôutiliser les cr®dits de cong® annuel et de cong® compensatoire quôelle a 

acquis jusquô¨ la date ¨ laquelle sa grossesse prend fin et au-delà de cette 
date; 

 
 (ii) dôutiliser ses cr®dits de cong®s de maladie jusquô¨ la date ¨ laquelle sa 

grossesse prend fin et au-delà de cette date, sous réserve des dispositions 
figurant ¨ lôarticle 39, Congé de maladie payé. Aux fins du présent sous-
alinéa, les termes « maladie » ou « blessure è utilis®s dans lôarticle 39, 
Congé de maladie payé, comprennent toute incapacité pour cause médicale 
liée à la grossesse. 

 
 f) Sauf exception valable, lôemploy®e doit, au moins quatre (4) semaines avant la date 

du début du congé ininterrompu au cours duquel la grossesse est censée prendre 
fin, aviser lôEmployeur, par ®crit, de son intention de prendre des cong®s (tant 
payés que non payés) relativement à son absence du travail attribuable à sa 
grossesse. 

 
 g) Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul de la 

dur®e de lôç emploi continu è aux fins de lôindemnit® de d®part et dans le calcul du ç 
service » aux fins du congé annuel. Le temps consacré à ce congé est compté aux 
fins de lôaugmentation dô®chelon de r®mun®ration. 

 
 
** 
42.02 Indemnité de maternité  
 
 a) Lôemploy®e qui se voit accorder un cong® de maternit® non pay® re­oit une 

indemnité de maternité conformément aux modalités du Régime de prestations 
supplémentaires de chômage (RPSC) décrit aux alinéas 42.02c) à 42.02i), pourvu 
quôelle : 

 
 (i) compte six (6) mois dôemploi continu avant le d®but de son cong® de 

maternité non payé, 
 

 (ii) fournisse ¨ lôEmployeur la preuve quôelle a demand® et re­oit des 
prestations de maternit® de lôAssurance-emploi ou du Régime québécois 
dôassurance parentale ¨ lô®gard dôun emploi assurable auprès de 
lôEmployeur,  

 
et 

 
 (iii) signe une entente avec lôEmployeur par laquelle elle sôengage : 
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** (A) à retourner au travail au sein de lôadministration publique f®d®rale, 
comme le spécifient les annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion 
des finances publiques, à la date à laquelle son congé de maternité 
non pay® prend fin ¨ moins que lôEmployeur ne consente ¨ ce que la 
date de retour au travail soit modifi®e par lôapprobation dôun autre 
type de congé; 

 
 (B) suivant son retour au travail tel que décrit à la division (A), à travailler 

une période égale à la période pendant laquelle elle a reçu 
lôindemnit® de maternit®; 

 
** (C) ¨ rembourser ¨ lôEmployeur, le montant d®termin® par la formule 

suivante si elle ne retourne pas au travail comme convenu à la 
division (A) ou si elle retourne au travaille mais ne travaille pas la 
période totale stipulée à la division (B), à moins que son emploi ne 
prenne fin parce quôelle est d®c®d®e, mise en disponibilit®, ou que sa 
p®riode dôemploi d®termin®e qui aurait ®t® suffisante pour satisfaire 
aux obligations pr®cis®es ¨ la division (B) sôest termin®e 
pr®matur®ment en raison dôun manque de travail ou par suite de la 
cessation dôune fonction, ou parce quôelle est devenue invalide au 
sens de la Loi sur la pension de la fonction publique :

 
 

(indemnité reçue)X(période non travaillée après son retour au travail) 
[période totale à travailler précisée en (B)] 

 
 toutefois, lôemploy®e dont la p®riode dôemploi d®termin®e expire et qui est 

réengagée au sein de lôadministration publique f®d®rale, comme convenu ¨ 
la division (A), dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivants nôa pas besoin 
de rembourser le montant si sa nouvelle p®riode dôemploi est suffisante pour 
satisfaire aux obligations précisées à la division (B).

 
 
** b) Pour les besoins des divisions 42.02a)(iii)(B) et (C), les périodes de congé payé 

sont comptées comme du temps de travail. Les périodes de congé non payé après 
le retour au travail de lôemploy®e ne sont pas compt®es comme du temps de travail 
mais interrompront la période précisée à la division 42.02a)(iii)(B), sans mettre en 
îuvre les modalit®s de recouvrement d®crites ¨ la division 42.02a)(iii)(C).

. 
 

** c) Les indemnités de maternité versées conformément au RPSC comprennent ce qui 
suit : 

 
** (i) dans le cas dôune employ®e assujettie à un délai de carence avant de 

recevoir des prestations de maternit® de lôassurance-emploi, quatre-vingt-
treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire (ainsi 
que lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de maintien en poste, le cas 
échéant)  du délai de carence, moins toute autre somme gagnée pendant 
ladite période,  

 
** (ii) pour chaque semaine pendant laquelle lôemploy®e re­oit des prestations de 

maternit® de lôAssurance-emploi ou du R®gime qu®b®cois dôassurance 
parentale, la différence entre le montant brut hebdomadaire des prestations 
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de maternit® de lôAssurance-emploi auxquelles elle a droit et quatre-vingt-
treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire (ainsi 
que lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de maintien en poste, le cas 
échéant) moins toute autre somme gagnée pendant cette période qui peut 
entra´ner une diminution des prestations de maternit® dôAssurance-emploi 
auxquelles lôemploy®e aurait eu droit si elle nôavait pas gagn® de sommes 
dôargent suppl®mentaires pendant cette p®riode, 

 
  et 
 
** (iii) dans le cas dôune employ®e ayant re­u la totalit® des quinze (15) semaines 

de prestations de maternité au titre du Régime dôassurance-emploi et quôelle 
demeure ensuite en congé de maternité non payé, elle est admissible à 
recevoir une nouvelle indemnité de maternit® pour une p®riode dôune (1) 
semaine à quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération 
hebdomadaire (ainsi que lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de 
maintien en poste, le cas échéant), moins toute autre somme gagnée 
pendant cette période. 

 
 d) ê la demande de lôemploy®e, le paiement dont il est question au sous-alinéa 

42.02c)(i) sera calcul® de fa­on estimative et sera avanc® ¨ lôemploy®e. Des 
corrections seront faites lorsque lôemploy®e fournira la preuve quôelle reçoit des 
prestations de maternit® de lôAssurance-emploi ou du Régime québécois 
dôassurance parentale. 

 
 e) Lôindemnit® de maternit® ¨ laquelle lôemploy®e a droit se limite ¨ celle pr®vue ¨ 

lôalin®a 42.02c) ci-dessus, et lôemploy®e nôa droit ¨ aucun remboursement pour les 
sommes quôelle pourrait avoir ¨ rembourser conform®ment ¨ la Loi sur lôassurance-
emploi ou la Loi sur lôassurance parentale au Québec,  

 
 f) Le taux de r®mun®ration hebdomadaire dont il est question ¨ lôalin®a c) est : 
 
 (i) dans le cas de lôemploy®e ¨ temps plein, son taux de r®mun®ration 

hebdomadaire le jour qui précède immédiatement le début du congé de 
maternité non payé; 

 
 (ii) dans le cas de lôemploy®e qui travaillait ¨ temps partiel au cours de la 

période de six (6) mois précédant le début du congé de maternité, ou une 
partie de cette p®riode ¨ plein temps et lôautre partie ¨ temps partiel, le taux 
obtenu en multipliant le taux de rémunération hebdomadaire mentionné au 
sous-alinéa 42.02f)(i) par la fraction obtenue en divisant les gains au tarif 
normal de lôemploy®e par les gains au tarif normal quôelle aurait re­us si elle 
avait travaillé à plein temps pendant cette période. 

 
** g) Le taux de r®mun®ration hebdomadaire dont il est question ¨ lôalin®a 42.02f) est le 

taux (ainsi que lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de maintien en poste, le 
cas échéant) auquel lôemploy®e a droit pour le niveau du poste dôattache auquel 
elle est nommée. 

 
** h) Nonobstant lôalin®a 42.02g), et sous réserve du sous-alinéa 42.02f)(ii), dans le cas 

de lôemploy®e qui est en affectation int®rimaire depuis au moins quatre (4) mois le 
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jour qui précède immédiatement le début du congé de maternité non payé, le taux 
hebdomadaire (ainsi que lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de maintien 
en poste, le cas échéant) est celui quôelle touchait ce jour-là. 

 
 i) Si lôemploy®e devient admissible ¨ une augmentation dô®chelon de r®mun®ration ou 

¨ un rajustement de traitement pendant quôelle re­oit une indemnit® de maternit®, 
cette indemnité sera rajustée en conséquence. 

 
 j) Les indemnit®s de maternit® vers®es conform®ment au RPSC nôont aucune 

incidence sur lôindemnit® de d®part ou la r®mun®ration diff®r®e de lôemploy®e. 
 
** 
42.03 Indemnité de maternité spéciale pour les employées totalement invalides  
 
 a) Lôemploy®e qui :  
 
 (i) ne satisfait pas au crit¯re dôadmissibilit® pr®cis® au sous-alinéa 42.02a)(ii) 

uniquement parce que les prestations auxquelles elle a également droit en 
vertu du R®gime dôassurance-invalidit® (AI), de lôassurance-invalidité de 
longue dur®e (AILD) du R®gime dôassurance pour les cadres de gestion de 
la fonction publique (RACGFP) ou de la Loi sur lôindemnisation des agents 
de lô£tat lôemp°chent de toucher des prestations de maternit® de 
lôAssurance-emploi ou du R®gime qu®b®cois dôassurance parentale,

 
et 

 
** (ii) satisfait ¨ tous les autres crit¯res dôadmissibilit® pr®cis®s au paragraphe 

42.02a), autres que ceux précisés en (A) et (B) du sous-alinéa 42.02a)(iii), 
re­oit, pour chaque semaine o½ elle ne touche pas dôindemnit® de maternit® 
pour le motif mentionné au sous-alinéa 42.03a)(i), la différence entre quatre-
vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire 
(ainsi que lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de maintien en poste, 
le cas échéant) et le montant brut des prestations dôinvalidit® 
hebdomadaires qui lui sont vers®es en vertu du R®gime dôAI, du R®gime 
dôAILD ou de la Loi sur lôindemnisation des agents de lô£tat. 

 
** b) Lôemploy®e re­oit une indemnit® en vertu du pr®sent paragraphe et aux termes du 

paragraphe 42.02 pour une période combinée ne dépassant pas le nombre de 
semaines pendant lesquelles elle aurait eu droit à des prestations de maternité de 
lôAssurance-emploi ou du R®gime qu®b®cois dôassurance parentale, si elle nôavait 
pas été exclue du bénéfice des prestations de maternit® de lôAssurance-emploi ou 
du R®gime qu®b®cois dôassurance parentale pour les motifs indiqu®s au sous-
alinéa 42.03a)(i). 

 
 

**ARTICLE 43 - RÉ-AFFECTATION OU CONGÉ  
LIÉS À LA MATERNITÉ  

 
** 
43.01 Lôemploy®e enceinte ou allaitant un enfant peut, pendant la p®riode qui va du d®but de la 

grossesse à la fin de la soixante-dix-huitième (78e) semaine qui suit lôaccouchement, 
demander ¨ lôEmployeur de modifier ses t©ches ou de la r®-affecter à un autre poste si, en 
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raison de sa grossesse ou de lôallaitement, la poursuite de ses activit®s professionnelles 
courantes peut constituer un risque pour sa sant®, celle du fîtus ou celle de lôenfant.  Une 
fois quôil est inform® de la cessation, et avec le consentement ®crit de lôemploy®e, 
lôEmployeur en informe le comit® local ou le repr®sentant de sant® et s®curit® appropri®.  

 
43.02 La demande dont il est question au paragraphe 43.01 est accompagn®e dôun certificat 

m®dical ou est suivie dôun certificat médical aussitôt que possible faisant état de la durée 
prévue du risque possible et des activités ou conditions à éviter pour éliminer le risque. 
Selon les circonstances particuli¯res de la demande, lôEmployeur peut obtenir un avis 
médical indépendant. 

 
43.03 Lôemploy®e peut poursuivre ses activit®s professionnelles courantes pendant que 

lôEmployeur ®tudie sa demande pr®sent®e conform®ment au paragraphe 43.01; toutefois, 
si le risque que repr®sentent ses activit®s professionnelles lôexige, lôemploy®e a droit de se 
faire attribuer imm®diatement dôautres t©ches jusquô¨ ce que lôEmployeur : 

 

 a) modifie ses tâches ou la ré-affecte, ou 
 
 b) lôinforme par ®crit quôil est difficilement r®alisable de prendre de telles mesures. 
 
43.04 LôEmployeur, dans la mesure du possible, modifie les t©ches de lôemploy®e ou la r®affecte. 
 
** 
43.05 Lorsque lôEmployeur conclut quôil est difficilement r®alisable de modifier les t©ches de 

lôemploy®e ou de la r®-affecter de façon à éviter les activités ou les conditions mentionnées 
dans le certificat m®dical, lôEmployeur en informe lôemploy®e par ®crit et lui octroie un 
congé non payé pendant la période mentionnée dans le certificat médical. Toutefois, ce 
congé doit se terminer au plus tard soixante-dix-huit (78) semaines après la naissance. 

 
43.06 Sauf exception valable, lôemploy®e qui b®n®ficie dôune modification des t©ches, dôune r®-

affectation ou dôun cong® est tenue de remettre un pr®avis ®crit dôau moins 
deux (2) semaines ¨ lôEmployeur de tout changement de la dur®e pr®vue du risque ou de 
lôincapacit® que mentionne le certificat m®dical dôorigine. Ce préavis doit être accompagné 
dôun nouveau certificat m®dical. 

 

 **ARTICLE 44 - CONGÉ PARENTAL NON PAYÉ  
 
** 
44.01 Congé parental non payé  
 
** a) Lôemployé-e qui est ou sera effectivement charg® des soins ou de la garde dôun 

nouveau-né (y compris le nouveau-né du conjoint de fait) a droit, sur demande, à un 
congé parental non payé pour soit :  

  
**             (i)        une seule période ne dépassant pas trente-sept (37) semaines consécutives                                           

au cours des cinquante-deux (52) semaines (option standard);  
 
ou 
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**            (ii) une seule période ne dépassant pas soixante-trois semaines (63) semaines                                      
consécutives au cours des soixante-dix-huit (78) semaines (option 
prolongée), 
 

  qui suivent le jour de la naissance de lôenfant ou le jour o½ lôenfant lui est confi®. 
 
** b) Lôemployé-e qui, aux termes dôune loi provinciale, engage une proc®dure dôadoption 

ou se fait d®livrer une ordonnance dôadoption a droit, sur demande, ¨ un cong® 
parental non payé pour soit: 

 
**             (i)        une seule période ne dépassant pas trente-sept (37) semaines consécutives                                           

au cours des cinquante-deux (52) semaines (option standard);  
 
ou 
 

**            (ii) une seule période ne dépassant pas soixante-trois semaines (63) semaines                                      
consécutives au cours des soixante-dix-huit (78) semaines (option 
prolongée), 
 

  qui suivent le jour o½ lôenfant lui est confi®. 
 
** c) Nonobstant les alinéas 44.01a) et b) ci-dessus, à la demande de lôemployé-e et à la 

discr®tion de lôEmployeur, le cong® mentionn® aux alin®as 44.01a) et b) ci-dessus, 
peut être pris en deux (2) périodes. 

 
** d) Nonobstant les alinéas 44.01a) et b) :  
 
 i) si lôemployé-e nôa pas encore commenc® son cong® parental non pay® et 

que son enfant est hospitalisé pendant la période susmentionnée, 
 

ou 
 
 ii) si lôemployé-e a commencé son congé parental non payé puis retourne au 

travail pendant la totalit® ou une partie de lôhospitalisation de son enfant,  
 

la période de congé parental non payé précisée dans la demande de congé initiale 
peut °tre prolong®e dôune p®riode ®gale ¨ la partie de la p®riode dôhospitalisation 
de lôenfant pendant laquelle lôemployé-e nô®tait pas en cong® parental. Toutefois, la 
prolongation doit se terminer au plus tard cent quatre (104) semaines après le jour 
o½ lôenfant lui est confi®. 

 
 e) Lôemployé-e qui a lôintention de demander un cong® parental non pay® en informe 

lôEmployeur au moins quatre (4) semaines avant le d®but dôun tel cong®. 
 
 f) LôEmployeur peut :  
 
 (i) reporter à plus tard le début du congé parental non payé à la demande de 

lôemployé-e; 
 
 (ii) accorder ¨ lôemployé-e un congé parental non payé même si celui-ci ou 

celle-ci donne un préavis de moins de quatre (4) semaines; 
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 (iii) demander ¨ lôemployé-e de présenter un certificat de naissance ou une 

preuve dôadoption de lôenfant. 
 
 g) Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul de la 

dur®e de lô « emploi continu è aux fins de lôindemnit® de d®part et dans le calcul du 
« service » aux fins du congé annuel. Le temps consacré à ce congé est compté 
aux fins de lôaugmentation dô®chelon de r®mun®ration. 

 
** 
44.02 Indemnité parentale  
 

En vertu du r®gime de prestations dôassurance emploi (AE), une indemnit® parentale est 
payable selon deux options : 
Å Option 1 : prestations parentales standards, alinéas 44.02c) à k); 
Å Option 2 : prestations parentales prolongées, alinéas 44.02l) à t). 

 
Une fois que lôemploy®-e a choisi les prestations parentales standards ou prolongées et 
que lôindemnit® de compl®ment hebdomadaire est ®tablie, la d®cision est irr®vocable et ne 
sera pas modifiée si lôemploy®-e retourne au travail à une date antérieure à celle prévue 
initialement. 

 
En vertu du R®gime qu®b®cois dôassurance parentale (RQAP), lôindemnit® parentale nôest 
payable que selon lôoption 1, soit les prestations parentales standards. 

 
** 
44.02 Administration de lôindemnité parentale  
 
** a) Lôemployé-e qui se voit accorder un congé parental non payé reçoit une indemnité 

parentale conformément aux modalités du Régime de prestations supplémentaires 
de chômage (RPSC) décrit aux alinéas 44.02c) à i) ou l) à r), pourvu quôil ou elle :  

 
 (i) compte six (6) mois dôemploi continu avant le d®but du cong® parental non 

payé, 
 
** (ii) fournisse ¨ lôEmployeur la preuve quôil ou elle a demand® et touche des 

prestations parentales, de paternit® ou dôadoption du Régime dôassurance-
emploi ou du R®gime qu®b®cois dôassurance parentale ¨ lô®gard dôun emploi 
assurable aupr¯s de lôEmployeur,  

 
et 

 
 (iii) signe avec lôEmployeur une entente par laquelle il ou elle sôengage : 
 
** (A) à retourner au travail au sein de lôadministration publique f®d®rale 

comme le spécifient les annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion 
des finances publiques à la date à laquelle son congé parental non 
payé prend fin, à moins que la date de retour au travail ne soit 
modifi®e par lôapprobation dôun autre type de cong®; 
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** (B) suivant son retour au travail tel que décrit à la division (A), à travailler 
une période égale à la période pendant laquelle il ou elle a reçu 
lôindemnit® parentale standard, en plus de la période mentionnée à la 
division 42.02 a)(iii)(B), le cas échéant. Dans le cas o½ lôemploy®-e a 
choisi lôindemnit® parentale prolong®e apr¯s son retour au travail, 
comme décrit à la division (A), il ou elle sera tenu-e de travailler 
pendant une période égale à soixante pour cent (60 %) de la période 
au cours de laquelle il ou elle a re­u lôindemnit® parentale prolong®e, 
en plus de la période visée à la division 42.02a)(iii)(B), le cas 
échéant. 

 

** (C) ¨ rembourser ¨ lôEmployeur le montant d®termin® par la formule 
suivante sóil ou elle ne retourne pas au travail comme convenu à la 
division (A) ou sôil ou elle retourne au travail mais ne travaille pas la 
période totale stipulée à la division (B), à moins que son emploi ne 
prenne fin parce quôil ou elle est d®c®d®, mis en disponibilit®, ou que 
sa p®riode dôemploi d®termin®e qui aurait ®t® suffisante pour 
satisfaire aux obligations pr®cis®es ¨ la division (B) sôest termin®e 
pr®matur®ment en raison dôun manque de travail ou par suite de la 
cessation dôune fonction, ou parce quôil ou elle est devenu invalide au 
sens de la Loi sur la pension de la fonction publique : 

 
  (indemnité reçue)   x (période non travaillée, comme convenu à la division (B), 

après son retour au travail) 
 

 [période totale à travailler précisée à la division (B)] 
 

toutefois, lôemployé-e dont la p®riode dôemploi d®termin®e expire et qui est 
réengagé au sein de lôadministration publique f®d®rale, comme convenu ¨ la 
division (A), dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivants nôa pas besoin de 
rembourser le montant si sa nouvelle p®riode dôemploi est suffisante pour 
satisfaire aux obligations précisées à la division (B). 

 
** b) Pour les besoins des divisions 44.02a)(iii)(B), et (C), les périodes de congé payé 

sont comptées comme du temps de travail. Les périodes de congé non payé après 
le retour au travail de lôemployé-e ne sont pas comptées comme du temps de travail 
mais interrompront la période précisée à la division a)(iii)(B), sans mettre en oeuvre 
les modalités de recouvrement décrites à la division 44.02a)(iii)(C). 

 
** 
Option 1 ï Prestations parentales standards  
 
 c) Les indemnités parentales versées conformément au RPSC comprennent ce qui 

suit :  
 
** (i) dans le cas de lôemployé-e en congé parental non payé tel que décrit aux 

sous-alinéas 44.02a)(i) et b)(i), qui a choisi de recevoir les prestations 
parentales standards et qui est assujetti à un délai de carence avant de 
recevoir des prestations parentales de lôassurance-emploi, quatre-vingt-
treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire (ainsi 
que lôindemnit® provisoire de recrutement et de maintien en poste, le cas 
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échéant) du délai de carence, moins toute autre somme gagnée pendant 
ladite période; 

 
 (ii) pour chaque semaine pendant laquelle lôemployé-e touche des prestations 

parentales, de paternit® ou dôadoption du Régime dôassurance-emploi ou du 
R®gime qu®b®cois dôassurance parentale, la diff®rence entre le montant brut 
hebdomadaire (ainsi que lôindemnit® provisoire de recrutement et de 
maintien en poste, le cas échéant) des prestations parentales, de paternité 
ou dôadoption de lôAssurance-emploi quôil ou elle a le droit de recevoir et 
quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de rémunération 
hebdomadaire moins toute autre somme dôargent gagn®e pendant cette 
période qui peut entraîner une diminution des prestations parentales, de 
paternit® ou dôadoption auxquelles lôemployé-e aurait eu droit sôil ou elle 
nôavait pas gagn® de sommes dôargent suppl®mentaires pendant cette 
période; 

 
 (iii) dans le cas dôune employ®e ayant re­u les dix-huit (18) semaines de 

prestations de maternité et les trente-deux (32) semaines de prestations 
parentales ou ayant partagé la totalité des trente-deux (32) semaines de 
prestations parentales avec un autre employé bénéficiant des cinq (5) 
semaines compl¯tes de paternit® du R®gime qu®b®cois dôassurance 
parentale pour le m°me enfant et que lôun des deux employ®s par la suite 
est toujours en congé parental non payé, cet employé est admissible à 
recevoir une indemnité parentale supplémentaire pour une période pouvant 
aller jusquô¨ deux (2) semaines ¨ quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son 
taux de r®mun®ration hebdomadaire (et lôç indemnit® provisoire è de 
recrutement et de maintien en poste, le cas échéant) pour chaque semaine, 
moins toute autre somme gagnée pendant ladite période; 

 
** (iv) dans le cas dôune employ®e qui a partag® l'int®gralit® des trente-sept (37) 

semaines d'adoption avec un autre employé en vertu du Régime québécois 
d'assurance parentale pour le même enfant et que l'un des employés reste 
ensuite en congé parental non payé, cet employé est admissible à une 
indemnit® parentale pour une p®riode pouvant aller jusquô¨ deux (2) 
semaines, à quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son taux de 
r®mun®ration hebdomadaire (et lôç indemnit® provisoire è de recrutement et 
de maintien en poste, le cas échéant) pour chaque semaine, déduction faite 
des autres sommes gagnées au cours de cette période; 

 
** (v) lôemploy®e ayant reçu les trente-cinq (35) semaines de prestations 

parentales de lôassurance-emploi et qui demeure en congé parental non 
payé est admissible à recevoir une indemnité parentale supplémentaire pour 
une p®riode dôune (1) semaine ¨ quatre-vingt-treize pour cent (93 %) de son 
taux de r®mun®ration hebdomadaire (ainsi que lôç indemnit® provisoire è de 
recrutement et de maintien en poste, le cas échéant), moins toute autre 
somme gagn®e pendant ladite p®riode, ¨ moins que ladite employ®e nôait 
d®j¨ re­u lôindemnit® dôune (1) semaine pr®vue au sous alin®a 42.02c)(iii) 
pour le même enfant; 

 
** (vi) lorsqu'une employé-e a partagé l'intégralité des quarante (40) semaines de 

prestations parentales avec un autre employé en vertu du régime 
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d'assurance-emploi pour le même enfant, et que l'un des employés reste 
ensuite en congé parental non payé, cet employé a droit à une allocation 
parentale pour une période d'une (1) semaine, à quatre-vingt-treize pour 
cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire (ainsi que de l'« 
indemnité provisoire » de recrutement et de rétention, le cas échéant), 
moins toute autre somme gagnée pendant cette période, sauf si cet employé 
a d®j¨ re­u lôindemnit® dôune (1) semaine pr®vue aux sous-alinéas 
42.02c)(iii) et 44.02c)(v) pour le même enfant. 

** d) ê la demande de lôemployé-e, le paiement dont il est question au sous-alinéa 
44.02c)(i) sera calcul® de fa­on estimative et sera avanc® ¨ lôemployé-e. Des 
corrections seront faites lorsque lôemployé-e fournira la preuve quôil ou elle re­oit 
des prestations parentales du Régime dôassurance-emploi. 

 
** e) Les indemnit®s parentales auxquelles lôemployé-e a droit se limitent à celles 

pr®vues ¨ lôalin®a 44.02c), et lôemployé-e nôa droit ¨ aucun remboursement pour les 
sommes quôil ou elle est appel® à rembourser en vertu de la Loi sur lôassurance-
emploi ou la Loi sur lôassurance parentale au Québec. 

 
** f) Le taux de r®mun®ration hebdomadaire mentionn® ¨ lôalin®a 44.02c) est :  
 
 (i) dans le cas de lôemployé-e à temps plein, son taux de rémunération 

hebdomadaire le jour qui précède immédiatement le début du congé de 
maternité ou du congé parental non payé; 

 
 (ii) dans le cas de lôemployé-e qui travaillait à temps partiel pendant la période 

de six (6) mois précédant le début du congé de maternité ou du congé 
parental non pay®, ou une partie de cette p®riode ¨ plein temps et lôautre 
partie à temps partiel, le taux obtenu en multipliant le taux de rémunération 
hebdomadaire mentionné au sous-alinéa 44.02f)(i) par la fraction obtenue 
en divisant les gains au tarif normal de lôemployé-e par les gains au tarif 
normal quôil ou elle aurait re­us sôil ou elle avait travaill® ¨ plein temps 
pendant cette période. 

 
** g) Le taux de r®mun®ration hebdomadaire mentionn® ¨ lôalinéa 44.02f) (ainsi que de 

l'« indemnité provisoire » de recrutement et de rétention, le cas échéant) est le taux 
auquel lôemployé-e a droit pour le niveau du poste dôattache auquel il ou elle est 
nommé. 

 
** h) Nonobstant lôalin®a 44.02g) et sous réserve du sous-alinéa 44.02f)(ii), dans le cas 

de lôemployé-e qui est en affectation intérimaire depuis au moins quatre (4) mois le 
jour qui précède immédiatement le début du congé parental non payé, le taux 
hebdomadaire (ainsi que de l'« indemnité provisoire » de recrutement et de 
rétention, le cas échéant) est celui quôil ou elle touchait ce jour-là. 

 
 i)  Si lôemployé-e devient admissible ¨ une augmentation dô®chelon de r®mun®ration 

ou ¨ un rajustement de traitement pendant quôil ou elle touche des prestations 
parentales, ces prestations seront rajustées en conséquence. 

 
 j) Les indemnit®s parentales vers®es en vertu du RPSC nôont aucune incidence sur 

lôindemnit® de d®part ou la r®mun®ration diff®r®e de lôemployé-e. 
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** k) Le maximum payable pour une combinaison dôindemnit® de maternit® et parentale 
partagée et standard ne dépassera pas cinquante-sept (57) semaines pour 
chacune des périodes combinées de congé de maternité et parental. 

 
 
** 
Option 2 ï Prestations parentales prolongées  
 
** l) Les indemnités parentales versées conformément au RPSC consistent en                       

ce qui suit : 
 
** (i) dans le cas de l'employé-e en congé parental non payé tel que décrit aux 

sous-alinéas 44.01a)(ii) et b)(ii) qui a choisi de recevoir les prestations 
parentales standards et qui est assujetti à un délai de carence avant de 
recevoir des prestations parentales de l'assurance-emploi, cinquante-cinq 
virgule huit pour cent (55,8 %) de son taux de rémunération hebdomadaire 
(ainsi que lôç indemnit® provisoire » de recrutement et de maintien en poste, 
le cas échéant) du délai de carence, moins toute autre somme gagnée 
pendant ladite période ; 

 
 
**                     (ii) pour chaque semaine pendant laquelle l'employé-e touche des prestations 

parentales de lôassurance-emploi, la différence entre le montant brut 
hebdomadaire (ainsi que lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de 
maintien en poste, le cas échéant) des prestations parentales qu'il ou elle a 
le droit de recevoir et cinquante-cinq virgule huit pour cent (55,8 %) de son 
taux de rémunération hebdomadaire moins toute autre somme d'argent 
gagnée pendant cette période qui peut entraîner une diminution des 
prestations parentales auxquelles l'employé-e aurait eu droit s'il ou elle 
n'avait pas gagné de sommes d'argent supplémentaires pendant cette 
période; 

 
**                     (iii) lorsquôun-e employé-e ayant reçu les soixante-et-une (61) semaines de 

prestations parentales de lôassurance-emploi et qui reste en congé parental 
non payé, cet employé est admissible à recevoir une indemnité parentale 
suppl®mentaire pour une p®riode dôune (1) semaine ¨ cinquante-cinq virgule 
huit pour cent (55,8 %) de son taux de r®mun®ration hebdomadaire (et lôç 
indemnité provisoire » de recrutement et de maintien en poste le cas 
échéant) pour chaque semaine, moins toute autre somme gagnée pendant 
ladite p®riode, ¨ moins que lôemploy®-e en question ait d®j¨ re­u lôindemnit® 
pour la p®riode dôune (1) semaine d®crite au sous-alinéa 42.02c)(iii) pour le 
même enfant. 

 
**                    (iv) dans le cas dôun-e employé-e qui a partagé l'intégralité des soixante-neuf 

(69) semaines des prestations parentales avec un autre employé en vertu 
du Régime d'assurance-emploi pour le même enfant et que l'un des 
employés reste ensuite en congé parental non payé, cet employé est 
admissible à une indemnité parentale supplémentaire pour une période 
dôune (1) semaine, ¨ cinquante-cinq virgule huit pour cent (55,8 %) de son 
taux de r®mun®ration hebdomadaire (et lôç indemnit® provisoire è de 
recrutement et de maintien en poste, le cas échéant) pour chaque semaine, 
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déduction faite des autres sommes gagnées au cours de cette période, à 
moins que lôemploy®-e en question ait d®j¨ re­u lôindemnit® pour la p®riode 
dôune (1) semaine d®crite au sous-alinéa 42.02c)(iii) pour le même enfant. 

 
**         m) ê la demande de lôemploy®-e, le paiement dont il est question au sous alinéa 

44.02c)(i) sera calcul® de fa­on estimative et sera avanc® ¨ lôemploy®. Des 
corrections seront faites lorsque lôemploy®-e fournira la preuve quôil ou elle re­oit 
des prestations parentales de lôassurance-emploi. 

 
**         n) Les indemnit®s parentales auxquelles lôemploy®-e a droit se limitent à celles 

pr®vues ¨ lôalin®a 44.02l), et lôemploy®-e nôa droit ¨ aucun remboursement pour les 
sommes quôil ou elle est appel®-e ¨ rembourser en vertu de la Loi sur lôassurance-
emploi. 

 
** o) Le taux de r®mun®ration hebdomadaire mentionn® ¨ lôalin®a 44.02l) est : 
 
**  (i) dans le cas dôun-e employé-e à temps plein, son taux de rémunération 

hebdomadaire le jour qui précède immédiatement le début du congé 
parental non payé; 

 
**  (ii) dans le cas dôun-e employé-e qui travaillait à temps partiel pendant la 

période de six (6) mois précédant le début du congé parental non payé, ou 
une partie de cette p®riode ¨ plein temps et lôautre partie ¨ temps partiel, le 
taux obtenu en multipliant le taux de rémunération hebdomadaire mentionné 
au sous-alinéa 44.02o)(i) par la fraction obtenue en divisant les gains au tarif 
normal de lôemploy®-e par les gains au tarif normal quôil ou elle aurait re­us 
sôil ou elle avait travaill® ¨ plein temps pendant cette p®riode. 

  
**        p) Le taux de r®mun®ration hebdomadaire mentionn® ¨ lôalin®a 44.02l) est le taux (et 

lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de maintien en poste le cas échéant) 
auquel lôemploy® a droit pour le niveau du poste dôattache auquel il est nomm®. 

 
**        q) Nonobstant lôalin®a 44.02p) et sous r®serve du sous-alinéa 44.02o)(ii), dans le cas 

dôun-e employé-e qui est en affectation intérimaire depuis au moins quatre (4) mois 
le jour qui précède immédiatement le début du congé parental non payé, le taux 
hebdomadaire (et lôç indemnit® provisoire è de recrutement et de maintien en poste 
le cas ®ch®ant) est le taux quôil ou elle touchait ce jour-là. 

 
**        r) Si lôemploy®-e devient admissible ¨ une augmentation dô®chelon de r®mun®ration 

ou ¨ un rajustement de traitement pendant quôil ou elle touche des prestations 
parentales, ces prestations seront rajustées en conséquence. 

 
**        s) Les indemnités parentales ou les indemnités parentales partagées versées en vertu 

du RPSC nôont aucune incidence sur lôindemnit® de d®part ou la r®mun®ration 
diff®r®e de lôemploy®-e. 

 
**        t) Le maximum des indemnités combinées, partagées, de maternité et parentales 

prolongée payables ne dépassera pas quatre-vingt-six (86) jours pour chacune des 
périodes combinées de congé non payé de maternité et parental. 

 
** 
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44.03 Indemnité parentale spéciale pour les employé -e-s totalement invalides  
 
** a) Lôemployé-e qui :  

 
 (i) ne satisfait pas au crit¯re dôadmissibilit® pr®cis® au sous-alinéa 44.02a)(ii) 

uniquement parce que les prestations auxquelles il ou elle a également droit 
en vertu du R®gime dôassurance-invalidit® (AI), de lôassurance-invalidité de 
longue dur®e (AILD), du R®gime dôassurance pour les cadres de gestion de 
la fonction publique (RACGFP) ou de la Loi sur lôindemnisation des agents 
de lô£tat lôemp°chent de toucher des prestations parentales de lôAssurance-
emploi ou du R®gime qu®b®cois dôassurance parentale, 

 
et 

 
** (ii) satisfait ¨ tous les autres crit¯res dôadmissibilit® pr®cis®s ¨ lôalinéa 44.02a), 

autres que ceux précisés aux divisions (A) et (B) du sous-alinéa 44.02a)(iii),  
   

re­oit, pour chaque semaine o½ il ou elle ne touche pas dôindemnit® parentale pour 
le motif indiqué au sous-alinéa 44.03a)(i), la différence entre quatre-vingt-treize pour 
cent (93 %) de son taux de rémunération hebdomadaire (et lôç indemnit® provisoire 
» de recrutement et de maintien en poste le cas échéant) et le montant brut des 
prestations dôinvalidit® hebdomadaires qui lui sont vers®es en vertu du R®gime dôAI, 
du R®gime dôAILD ou de la Loi sur lôindemnisation des agents de lô£tat. 

 
** b) Lôemployé-e reçoit une indemnité en vertu du présent paragraphe et aux termes du 

paragraphe 44.02 pour une période combinée ne dépassant pas le nombre de 
semaines pendant lesquelles lôemployé-e aurait eu droit à des prestations 
parentales, de paternit® ou dôadoption de lôAssurance-emploi ou du Régime 
qu®b®cois dôassurance parentale sôil ou elle nôavait pas ®t® exclu du b®n®fice des 
prestations parentales, de lôAssurance-emploi ou du Régime québécois dôassurance 
parentale pour les motifs indiqués au sous-alinéa 44.03a)(i). 

 
 

**ARTICLE 45 - CONG£ NON PAY£ POUR LES SOINS DôUN MEMBRE  
DE LA PROCHE FAMILLE  

 
45.01 Les deux parties reconnaissent lôimportance de la possibilit® pour lôemployé-e dôobtenir un 

cong® pour les soins dôun membre de la proche famille.  
 
** 
45.02 Aux fins du pr®sent article, ç famille è sôentend au sens de lôarticle 2 et a aussi la d®finition 

suivante : 
 

(a)  Une personne qui tient lieu de membre de la famille de lôemploy®-e, quôil y ait ou 
non un degr® de consanguinit® entre cette personne et lôemploy®-e. 

 
** 
45.03  
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 (a) lôemployé-e en informe lôEmployeur par ®crit, aussi longtemps ¨ lôavance que 
possible mais au moins quatre (4) semaines avant le d®but dôun tel cong®, sauf en 
cas dôimpossibilit® en raison de circonstances urgentes ou impr®visibles; 

 
 (b) tout congé accordé en vertu du pr®sent article sera dôune dur®e minimale de trois 

(3) semaines;  
 
 (c) la dur®e totale des cong®s accord®s ¨ lôemployé-e en vertu du présent article ne 

dépasse pas cinq (5) ans pendant la durée totale de son emploi dans la fonction 
publique; 

 
 (d) le cong® accord® pour une p®riode dôun (1) an ou moins doit °tre mis ¨ lôhoraire de 

mani¯re ¨ nôoccasionner aucune interruption du service. 
 
* 
45.04 Un employé-e qui a commencé son congé non payé peut modifier la date de son retour au 

travail si cette modification nôentra´ne pas des co¾ts suppl®mentaires pour lôEmployeur.  
 
* 
45.05 Tous les cong®s non pay®s pour les soins de longue dur®e dôun parent ou les congés non 

pay®s pour les soins et lô®ducation dôenfants dô©ge pr®scolaire selon les modalit®s des 
conventions collectives ant®rieures entre lôAgence canadienne dôinspection des aliments et 
lôAlliance de la Fonction publique du Canada ou dôautres conventions ne sont pas pris en 
compte dans le calcul de la p®riode maximale accord®e pour les soins dôun membre de la 
proche famille pendant la dur®e totale dôemploi de lôemployé-e dans la fonction publique.  

 
** 
45.06 Congé pour prestation de soins  

 
** (a)  Un-e employé-e qui fournit ¨ lôEmployeur une preuve de r®ception ou dôattente de 

prestations de compassion, de Prestations pour proches aidants dôenfants ou de 
Prestations pour proches aidants dôadultes de lôassurance-emploi se verra accorder 
un congé non pay® pendant quôil ou elle re­oit ou est en attente de ces prestations. 

 
** (b)  Le cong® non pay® d®crit ¨ lôalin®a 45.06 a) ne peut excéder une durée de 

vingt-six (26) semaines pour les prestations de compassion, de 
trente-cinq (35) semaines pour les Prestations pour proches aidants dôenfants et de 
quinze (15) semaines pour les Prestations pour proches aidants dôadultes, 
auxquelles sôajoute toute p®riode dôattente applicable. 

 
** (c) Un employé-e qui est en attente de prestations de compassion, de Prestations pour 

proches aidants dôenfants ou de Prestations pour proches aidants dôadultes de 
lôassurance-emploi doit fournir ¨ lôEmployeur une preuve que la demande a ®t® 
accept®e lorsquôil (elle) en est avisé(e). 

 
**  (d) Si la demande de prestations de compassion, de Prestations pour proches aidants 

dôenfants ou de Prestations pour proches aidants dôadultes de lôassurance-emploi 
dôun(e) employ®-e est refus®e, lôalin®a 45.06 a) ci-dessus cesse de sôappliquer. 

 
** (e) Le congé accordé en vertu du présent paragraphe est compté dans le calcul de la 

dur®e de lô ç emploi continu è aux fins de lôindemnit® de d®part et dans le calcul du 
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« service » aux fins du congé annuel. Le temps consacré à ce congé est compté 
aux fins de lôaugmentation dô®chelon de r®mun®ration. 

 
 

**ARTICLE 46 - CONGÉ PAYÉ POUR OBLIGATIONS FAMILIALES  
 
Dispositions exclues  
 
Lôalin®a 46.03e) ne sôapplique pas aux employ®-e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans 
les groupes GL ou GS. 
 
Dispositions de dérogation  
 
Lôalin®a 46.03f) sôapplique uniquement aux employ®-e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL ou GS. 
 
 
** 
46.01  Aux fins de lôapplication du pr®sent article, la famille sôentend : 
 
 (a) du-de la conjoint-e (ou du-de la conjoint-e de fait qui demeure avec lôemployé-e); 
 
 (b) des enfants à charge (y compris les enfants nourriciers ou les enfants du-de la 

conjoint-e ou du-de la conjoint-e de fait, les enfants en tutelle de lôemploy®-e); 
 

 (c) du père et de la mère (y compris le père et la mère par remariage ou les parents 
nourriciers), du beau-père, de la belle-mère; 
 

 (d) du fr¯re, de la sîur, du demi-frère, de la demi-sîur; 
 
 (e) des grands-parents de lôemploy®-e et le petit-fils, la petite-fille; 
 
 (f) de tout autre parent demeurant en permanence au domicile de lôemployé-e ou avec 

qui lôemployé-e demeure en permanence; ou 
 

 (g) de tout parent avec qui lôemploy®-e est dans une relation de soins, quôil r®side ou 
non avec lôemploy®-e; ou 

 
** (h) de toute personne qui tient lieu de membre de la famille de lôemploy®-e, quôil y ait ou 

non un degr® de consanguinit® entre cette personne et lôemploy®-e. 
 
46.02 Le nombre total de jours de congés payés qui peuvent être accordés en vertu du présent 

article ne dépasse pas trente-sept virgule cinq (37,5) heures, ou quarante (40) heures si sa 
semaine de travail normale est de quarante (40) heures, au cours dôune ann®e financière.  

 
46.03 Sous réserve du paragraphe 46.02, lôEmployeur accord® un cong® pay® dans les 

circonstances suivantes : 
 
** a) pour conduire à un rendez-vous un membre de la famille qui doit recevoir des soins 

médicaux ou dentaires, ou avoir une entrevue avec les autorités scolaires ou des 
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organismes dôadoption, si le surveillant a ®t® pr®venu du rendez-vous aussi 
longtemps ¨ lôavance que possible; 

 
 b) pour prodiguer des soins immédiats et temporaires à un membre malade de la 

famille de lôemployé-e et pour permettre à celui-ci ou à celle-ci de prendre dôautres 
dispositions lorsque la maladie est de plus longue durée; 

 
 c) pour prodiguer des soins immédiats et temporaires à une personne âgée de sa 

famille; 
 
 d) pour les besoins directement rattachés ¨ la naissance ou ¨ lôadoption de son 

enfant.  
 
 e) assister ¨ une activit® scolaire, si le surveillant a ®t® pr®venu de lôactivit® aussi 

longtemps ¨ lôavance que possible; 
 
 f) sôoccuper de son enfant en cas de fermeture impr®visible de lô®cole ou de la 

garderie; 
 
 g) sept virgule cinq (7,5) heures des trente-sept virgule cinq (37,5) heures, ou huit (8) 

heures des quarante (40) heures si sa semaine de travail normale est de quarante 
(40) heures, précisées au paragraphe 46.02 peuvent être utilisées pour se rendre à 
un rendez-vous avec un conseiller juridique ou un parajuriste pour des questions 
non li®es ¨ lôemploi ou avec un conseiller financier ou un autre type de repr®sentant 
professionnel, si le surveillant a été prévenu du rendez-vous aussi longtemps à 
lôavance que possible. 

 
 

ARTICLE 47 - CONGÉ NON PAYÉ POUR LES OBLIGATIONS  
PERSONNELLES 

 
47.01 Un congé non payé est accordé pour les obligations personnelles, selon les modalités 

suivantes : 
 
 a) sous r®serve des n®cessit®s du service, un cong® non pay® dôune durée maximale 

de trois (3) mois est accord® ¨ lôemployé-e pour ses obligations personnelles; 
 
 b) sous réserve des nécessités du service, un congé non payé de plus de trois (3) 

mois mais ne d®passant pas un (1) an est accord® ¨ lôemployé-e pour ses 
obligations personnelles; 

 
 c) lôemployé-e a droit à un congé non payé pour ses obligations personnelles une (1) 

seule fois en vertu de chacun des alinéas a) et b) pendant la durée totale de son 
emploi dans la fonction publique et ¨ lôAgence canadienne dôinspection des 
aliments.  Le congé non payé accordé en vertu du présent paragraphe ne peut pas 
être utilisé conjointement avec un congé de maternité, ou parental sans le 
consentement de lôEmployeur. 
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ARTICLE 48 - CONGÉ DE MARIAGE PAYÉ  
 

Les alinéas 48.01a) et 48.02a) ne sôappliquent pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
Les alinéas 48.01b) et 48.02b) sôappliquent aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation 
classifiés dans les groupes GL ou GS.  
 
48.01 a) Apr¯s une (1) ann®e dôemploi continu dans la fonction publique ou dans lôAgence 

canadienne dôinspection des aliments et ¨ condition que lôemployé-e donne à 
lôEmployeur un pr®avis dôau moins cinq (5) jours, il ou elle b®n®ficie dôun cong® 
payé de trente-sept heures virgule cinq (37,5) heures aux fins de contracter 
mariage.  

 
 b) Apr¯s une (1) ann®e dôemploi continu dans la fonction publique ou dans lôAgence 

canadienne dôinspection des aliments et ¨ condition que lôemployé-e donne à 
lôEmployeur un pr®avis dôau moins cinq (5) jours, il ou elle b®n®ficie dôun cong® 
payé de quarante (40) heures aux fins de contracter mariage.  

 
 
48.02 a) L¨ o½ le mariage de m°me sexe nôest pas reconnu, et apr¯s une (1) ann®e dôemploi 

continu dans la fonction publique ou dans lôAgence canadienne dôinspection des 
aliments et ¨ condition que lôemployé-e donne ¨ lôEmployeur un pr®avis dôau moins 
cinq (5) jours et lui pr®sente une d®claration sous serment attestant lôunion avec le 
ou la conjoint-e, il ou elle b®n®ficie dôun cong® pay® de trente-sept virgule cinq 
(37,5) heures pour participer ¨ une c®r®monie publique dôengagement avec une 
personne de même sexe.  

 
 b) L¨ o½ le mariage de m°me sexe nôest pas reconnu, et apr¯s une (1) ann®e dôemploi 

continu dans la fonction publique ou dans lôAgence canadienne dôinspection des 
aliments et ¨ condition que lôemployé-e donne ¨ lôEmployeur un pr®avis dôau moins 
cinq (5) jours et lui pr®sente une d®claration sous serment attestant lôunion avec le 
ou la conjoint-e, il ou elle b®n®ficie dôun cong® payé de quarante (40) heures pour 
participer ¨ une c®r®monie publique dôengagement avec une personne de m°me 
sexe.  

 
48.03 Un-e employé-e ne peut pas b®n®ficier dôun cong® pay® ¨ la fois aux clauses 48.01 et 

48.02 pour une union avec la même personne.  
 
48.04 Dans le cas de lôemployé-e qui justifie de moins de deux (2) ann®es dôemploi continu, en 

cas de cessation dôemploi pour des raisons autres que le décès ou la mise en disponibilité 
dans les six (6) mois qui suivent lôattribution du cong® pr®vu aux clauses 48.01 et 48.02 qui 
pr®c®dent, un montant ®gal au montant vers® ¨ lôemployé-e au cours de la période de 
cong® est recouvr® par lôEmployeur sur toute autre somme dôargent due ¨ lôemployé-e.  
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ARTICLE 49 - CONGÉ NON PAYÉ EN CAS DE RÉINSTALLATION DU OU  
DE LA CONJOINT -E OU CONJOINT-E DE FAIT 

 
49.01 ê la demande de lôemployé-e, un cong® non pay® dôune dur®e maximale dôune (1) ann®e 

est accord® ¨ lôemployé-e dont le ou la conjoint-e de fait est réinstallé en permanence et un 
cong® non pay® dôune dur®e maximale de cinq (5) ann®es est accord® ¨ lôemployé-e dont 
le ou la conjoint-e de fait est réinstallé temporairement. 

 
 

 **ARTICLE 50 - CONGÉ DE DEUIL PAYÉ 
 
50.01 Aux fins du pr®sent article, sôajoute ¨ la d®finition du terme ç famille è ®nonc®e ¨ lôarticle 2 

ce qui suit : 
 
**         a) toute personne qui tient lieu de membre de la famille de lôemploy®-e, quôil y ait ou 

non un degré de consanguinité entre cette personne et lôemploy®-e. Lôemploy®-e a 
droit ¨ un cong® de deuil une (1) seule fois en vertu de lôalin®a 50.01a) pendant la 
durée totale de son emploi dans la fonction publique. 

 
* 
50.02 Lorsquôun membre de sa proche famille décède, lôemployé-e est admissible à un congé de 

deuil payé. Ce congé, que détermine lôemployé doit inclure le jour de commémoration du 
défunt ou doit débuter dans les deux (2) jours suivant le décès.  Pendant cette période, il 
ou elle est rémunéré pour les jours qui ne sont pas des jours de repos normalement prévus 
à son horaire.  En outre, il ou elle peut bénéficier dôun maximum de trois (3) jours de congé 
payé pour le déplacement quôoccasionne le décès. 

 
 (a) ê la demande de lôemploy®, un cong® de décès payé peut être pris en une seule 

p®riode dôune dur®e maximale de sept (7) jours civils cons®cutifs ou peut °tre pris 
en deux (2) p®riodes jusquô¨ concurrence de cinq (5) jours de travail. 

 
 (b) Quand lôemploy® demande de prendre un cong® de décès payé en deux (2) 

périodes, 
 
  (i) la première période doit inclure le jour de commémoration du défunt ou doit 

débuter dans les deux (2) jours suivant le décès; et 
 
  (ii) la deuxième période doit être prise au plus tard douze (12) mois suivant le 

décès pour assister au jour de commémoration. 
 
  (iii) Lôemploy®(e) peut b®n®ficier dôun cong® pay® qui ne d®passe pas trois (3) 

jours, au total, pour le déplacement pour ces deux (2) périodes. 
 
* 
50.03 Lôemployé-e a droit à un (1) jour de congé de deuil payé pour des raisons liées au décès 

dôun beau-fr¯re ou dôune belle-sîur et des grands-parents de lô®poux. 
 
* 
50.04 Si, au cours dôune p®riode de cong® payé, il survient un décès dans des circonstances qui 

auraient rendu lôemployé-e admissible à un congé de décès en vertu des paragraphes 
50.02 ou 50.03, celui-ci ou celle-ci b®n®ficie dôun cong® de deuil pay® et ses cr®dits de 
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cong® pay® sont reconstitu®s jusquô¨ concurrence du nombre de jours de cong® de deuil 
qui lui ont été accordés. 

 
* 
50.05 Les parties reconnaissent que les circonstances qui justifient la demande dôun cong® de 

deuil ont un caractère individuel. Sur demande, le ou la président-e peut, après avoir 
examiné les circonstances particulières, accorder un cong® pay® plus long et/ou dôune 
façon différente que celui qui est prévu aux paragraphes 50.02 ou 50.03. 

 
 

ARTICLE 51 - CONGÉ POUR COMPARUTION 
 
51.01 LôEmployeur accorde un cong® pay® ¨ lôemployé-e pendant la période de temps où il ou 

elle est tenu : 
 

 a) dô°tre disponible pour la s®lection dôun jury; 
 

 b) de faire partie dôun jury; 
 

 c) dôassister, sur assignation ou sur citation, comme t®moin ¨ une proc®dure qui a 
lieu :  

 
 (i) devant une cour de justice ou sur son autorisation, ou devant un jury 

dôaccusation, 
 

 (ii) devant un tribunal, un juge, un magistrat ou un coroner, 
 

 (iii) devant le Sénat ou la Chambre des communes du Canada ou un de leurs 
comit®s, dans des circonstances autres que dans lôexercice des fonctions de 
son poste, 

 
 (iv) devant un conseil législatif, une assemblée législative ou une chambre 

dôassembl®e, ou un de leurs comités, autorisés par la loi à obliger des 
témoins à comparaître devant eux, ou 

 
 (v) devant un arbitre, une personne ou un groupe de personnes autorisés par la 

loi à faire une enquête et à obliger des témoins à se présenter devant eux. 
 
 

 ARTICLE 52 - CONGÉ DE SÉLECTION DU PERSONNEL 
 
52.01 Lorsquôun employ® prend part ¨ une proc®dure de s®lection de personnel, y compris le 

processus dôappel l¨ o½ il sôapplique, pour remplir un poste ¨ lôAgence canadienne 
dôinspection des aliments ou dans une autre agence ou un minist¯re, au sens o½ lôentend la 
Loi sur les relations de travail dans le secteur public fédéral, il a droit à un congé payé pour 
la période durant laquelle sa présence est requise aux fins de la procédure de sélection et 
pour toute autre p®riode compl®mentaire que lôEmployeur juge raisonnable de lui accorder 
pour se rendre au lieu où sa présence est requise et en revenir. 
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** ARTICLE 53 - CONG£ Dô£TUDES NON PAY£, CONG£ DE PROMOTION 
PROFESSIONNELLE PAY£ ET CONG£ DôEXAMEN PAY£ 

 
Cong® dô®tudes non pay® 
 
53.01 LôEmployeur reconna´t lôutilit® du cong® dô®tudes. Sur demande ®crite de lôemployé-e et 

avec lôapprobation de lôEmployeur, lôemployé-e peut b®n®ficier dôun cong® dô®tudes non 
pay® pour des p®riodes dôau plus un (1) an, qui peuvent °tre prolong®es dôun commun 
accord, afin de lui permettre de fréquenter un établissement reconnu pour y étudier un 
domaine dont la connaissance lui est nécessaire pour sôacquitter plus efficacement de ses 
obligations, ou pour entreprendre des études dans un certain domaine afin de fournir un 
service que lôEmployeur exige ou quôil ou elle pr®voit fournir. 
 

53.02 ê la discr®tion de lôEmployeur, lôemployé-e en cong® dô®tudes non pay® en vertu du 
pr®sent article peut toucher une indemnit® tenant lieu de traitement allant jusquô¨ cent 
pour cent (100 %) de son taux de rémunération annuel, selon la mesure dans laquelle, de 
lôavis de lôEmployeur, le cong® dô®tudes est reli® aux besoins de lôorganisation. Lorsque 
lôemployé-e re­oit une subvention, une bourse dô®tudes ou une bourse dôentretien, 
lôindemnit® de cong® dô®tudes peut °tre r®duite, mais le montant de la r®duction ne peut 
toutefois dépasser le montant de la subvention, de la bourse dô®tudes ou de la bourse 
dôentretien. 
 

53.03 ê la discr®tion de lôEmployeur, les indemnit®s que re­oit d®j¨ lôemployé-e peuvent être 
maintenues pendant la dur®e du cong® dô®tudes. Quand le congé est approuvé, 
lôemployé-e est avisé du maintien total ou partiel de ces indemnités. 
 

53.04 ê titre de condition de lôattribution dôun cong® dô®tudes non pay®, lôemployé-e peut, le cas 
échéant, être tenu de fournir, avant le début du congé, un engagement écrit de retourner 
au service de lôEmployeur pendant une période au moins égale à celle du congé accordé. 
 

 Lorsque lôemployé-e : 
 
 a) ne termine pas ses études, 
 
 b) ne revient pas au service de lôEmployeur apr¯s ses ®tudes, ou 
 
 c) cesse dô°tre employé-e sauf en cas de décès ou de mise en disponibilité, avant la 

fin de la p®riode pendant laquelle il ou elle sôest engag® ¨ fournir ses services apr¯s 
la fin des ®tudes, il ou elle rembourse ¨ lôEmployeur toutes les indemnit®s qui lui ont 
été versées en vertu du pr®sent article pendant le cong® dô®tudes, ou toute autre 
somme moindre que peut fixer lôEmployeur.   

 
Congé de promotion professionnelle payé  

53.05 a) La promotion professionnelle sôentend dôune activit® qui, de lôavis de lôEmployeur, 
est susceptible de favoriser lô®panouissement professionnel de lôindividu et la r®alisation 
des objectifs de lôorganisation. Les activit®s suivantes sont r®put®es sôinscrire dans le 
cadre de la promotion professionnelle :  

 
 (i) un cours offert par lôEmployeur; 
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 (ii) un cours offert par un ®tablissement dôenseignement reconnu; 
 

 (iii) un s®minaire, un congr¯s ou une s®ance dô®tudes dans un domaine 
sp®cialis® directement rattach® au travail de lôemployé-e. 

 
 b) ê la demande ®crite de lôemployé-e et avec lôapprobation de lôEmployeur, le cong® 

de promotion professionnelle payé peut être accordé pour toute activité dont il est 
fait mention ¨ lôalin®a 53.05 (a). Lôemployé-e ne touche aucune rémunération en 
vertu des dispositions de lôarticle 27, Heures suppl®mentaires, et de lôarticle 33, 
Temps de d®placement, pendant le temps quôil ou elle est en cong® de promotion 
professionnelle visé par le présent paragraphe. 

 
 c) Les employé-e-s en congé de promotion professionnelle touchent le 

remboursement de toutes les d®penses raisonnables de voyage et autres quôils ou 
elles ont engag®es et que lôEmployeur juge justifi®es. 

 
 
53.06 Comité de Perfectionnement professionnel à l'Agence canadienne d'inspection des 

aliments  
 
 Comité consultatif  
 
 a) Les parties à la présente convention collective reconnaissent les avantages mutuels 

qui peuvent être obtenus grâce aux consultations sur la promotion professionnelle. 
C'est pourquoi les parties conviennent qu'il y aura des consultations au niveau de 
l'Agence par l'intermédiaire du Comité consultatif mixte ou à la suite de la mise en 
place d'un comité consultatif sur la promotion professionnelle de l'Agence 
canadienne d'inspection des aliments. 

 
 b) Le Comité consultatif de l'Agence canadienne d'inspection des aliments sur la 

promotion professionnelle sera composé d'un nombre d'employés et de 
représentants de l'Employeur mutuellement acceptable qui se rencontrent à un 
moment qui convient aux parties. Les réunions du comité auront habituellement lieu 
dans les locaux de l'Employeur durant les heures de travail. 

 
 c) Les employés membres permanents du Comité consultatif de l'Agence canadienne 

d'inspection des aliments ne subiront pas de pertes de leur rémunération habituelle 
en raison de leur présence à ces réunions avec la direction, y compris un temps de 
déplacement raisonnable, le cas échéant. 

 
 d) L'Employeur reconnaît le recours à ce comité pour fournir des renseignements, 

discuter de la mise en application de la politique, favoriser la compréhension et 
étudier les problèmes. 

 
 e) Il est entendu qu'aucun engagement ne sera pris par l'une ou l'autre des parties sur 

un sujet qui n'est pas de sa compétence ni de son ressort et qu'aucun engagement 
ne sera interprété comme changeant, amendant, modifiant les modalités de la 
présente convention, ou n'y ajoutant quoi que ce soit. 
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Cong® dôexamen pay® 
 
** 
53.07 ê la discr®tion de lôEmployeur, lôemployé-e peut b®n®ficier dôun cong® dôexamen pay® pour 

se présenter à un examen, y compris un examen en ligne, qui a lieu pendant les heures de 
travail de lôemployé-e. Ce cong® nôest accord® que lorsque, de lôavis de lôEmployeur, le 
programme dô®tudes se rattache directement aux fonctions de lôemployé-e ou améliore ses 
compétences. 

 
 

ARTICLE 54 - CONGÉS PAYÉS OU NON PAYÉS POUR  
DôAUTRES MOTIFS 

 
54.01 LôEmployeur peut, ¨ sa discr®tion, accorder :  
 
 a) un congé payé lorsque des circonstances qui ne sont pas directement imputables à 

lôemployé-e lôemp°chent de se rendre au travail; ce cong® nôest pas refus® sans 
motif raisonnable; 

 
 b) un congé payé ou non payé à des fins autres que celles indiquées dans la présente 

convention. 
 
54.02 Congé pour accomplir du travail de bénévole  
 
Lôalin®a  54.02a) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL ou GS.  
 
Lôalin®a 54.02b) sôapplique aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans les 
groupes GL ou G S. 
 
 a) Sous r®serve des besoins op®rationnels d®termin®s par lôEmployeur, et sur pr®avis 

dôau moins cinq (5) jours, lôemployé-e se voit accorder, durant chaque année 
financière, sept virgule cinq (7,5) heures de congé payé pour accomplir du travail de 
b®n®vole pour le compte dôun organisme caritatif ou communautaire ou dans le 
cadre dôune activit® communautaire, autre que celles de la Campagne de charit® en 
milieu de travail du gouvernement du Canada.  Pour les besoins du présent 
paragraphe, une journée équivaut à sept heures et demie (7,5).  

 

 b) Sous r®serve des besoins op®rationnels d®termin®s par lôEmployeur, et sur pr®avis 
dôau moins cinq (5) jours, lôemployé-e se voit accorder, durant chaque année 
financière, huit (8) heures de congé payé pour accomplir du travail de bénévole 
pour le compte dôun organisme caritatif ou communautaire ou dans le cadre dôune 
activité communautaire, autre que celles de la Campagne de charité en milieu de 
travail du gouvernement du Canada.  Pour les besoins du présent paragraphe, une 
journée équivaut à huit (8) heures. 

 
 c) Le cong® sera accord® ¨ un moment qui convient ¨ la fois ¨ lôEmployeur et ¨ 

lôemployé-e.  Toutefois, lôemployeur sôefforcera raisonnablement dôaccorder le 
cong® le jour que lôemployé-e demande.  
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54.03 Congé pour des raisons personnelles  
 
Lôalin®a 54.03a) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans 
les groupes GL ou GS.  
 
Lôalin®a 54.03b) sôapplique aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans les 
groupes GL ou GS.  
 
 a) Sous r®serve des besoins op®rationnels d®termin®s par lôEmployeur, et sur pr®avis  

dôau moins cinq (5) jours, lôemployé-e se voit accorder, durant chaque année 
financière, sept virgule cinq (7,5) heures de congé payé pour des raisons 
personnelles.  Pour les besoins du présent paragraphe, une journée équivaut à 
sept heures et demie (7,5).  

 
 b) Sous r®serve des besoins op®rationnels d®termin®s par lôEmployeur, et sur pr®avis  

dôau moins cinq (5) jours, lôemployé-e se voit accorder, durant chaque année 
financière, huit (8) heures de congé payé pour des raisons personnelles.  Pour les 
besoins du présent paragraphe, une journée équivaut à huit (8) heures. 

 
 c) Le congé sera accordé à un moment qui convient à la fois ¨ lôEmployeur et ¨  

lôemployé-e.  Toutefois, lôEmployeur sôefforcera raisonnablement dôaccorder le 
cong® le jour que lôemployé-e demande.  

 
 

ARTICLE 55 - RESTRICTIONS CONCERNANT LôEMPLOI ê LôEXT£RIEUR 
 
55.01 Sauf sôil sôagit dôun domaine d®sign® par lôEmployeur comme pouvant pr®senter un risque 

de conflit dôint®r°ts, les employé-e-s ne se voient pas emp°ch®s dôexercer un autre emploi 
hors des heures aux cours desquelles ils ou elles sont tenus de travailler pour lôEmployeur. 

 
 

ARTICLE 56 - EXPOSÉ DES FONCTIONS 
 
56.01 Sur demande ®crite, lôemployé-e reçoit un exposé complet et courant de ses fonctions et 

responsabilités, y compris le niveau de classification du poste et, le cas échéant, la cote 
num®rique attribu®e par facteur ¨ son poste, ainsi quôun organigramme d®crivant le 
classement de son poste dans lôorganisation. 

 
 

ARTICLE 57 - FONCTIONS À BORD DES NAVIRES  
 
57.01 Rien dans la présente convention ne doit être interprété comme portant atteinte de quelque 

façon que ce soit aux pouvoirs du capitaine. 
 
57.02 Le capitaine peut, lorsquôil le juge n®cessaire, obliger un-e employé-e à participer à un 

exercice dô®vacuation ou ¨ dôautres exercices dôurgence sans que ce dernier ou cette 
dernière soit rémunéré en heures supplémentaires. 
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57.03 Tout travail qui sôimpose pour la s®curit® du navire, des passagers, de lô®quipage ou des 
marchandises est exécuté par tous les employé-e-s, nôimporte quand, sur convocation 
immédiate et, nonobstant toute disposition de la présente convention pouvant être 
interpr®t®e diff®remment, en aucun cas il ou elle nôest pay® dôheures suppl®mentaires pour 
le travail effectu® dans le cadre de ces fonctions dôurgence dont le capitaine est le seul ¨ 
pouvoir juger de la nécessité. 

 
57.04 Lorsque lôemployé-e subit la perte de v°tements ou dôautres effets personnels (ceux quôil 

est raisonnable que lôemployé-e apporte ¨ bord dôun navire) en raison dôun sinistre 
maritime ou dôun naufrage, il ou elle est rembours® jusquô¨ concurrence de trois mille 
(3 000 $) dollars de la valeur de ces effets, établie en fonction du coût de remplacement. 

 
57.05 a) Lôemployé-e fournit ¨ lôEmployeur un inventaire complet de ses effets personnels et 

il ou elle lui incombe de le tenir à jour par la suite. 

 
 b) Lorsque lôemployé-e ou sa succession présente une réclamation en vertu du 

pr®sent article, il doit °tre fourni ¨ lôEmployeur une preuve valable de cette perte 
ainsi quôune d®claration asserment®e ®num®rant chaque effet personnel et les 
valeurs réclamées. 

 

 

 ARTICLE 58 - EXAMEN DU RENDEMENT ET DOSSIER DE LôEMPLOYÉ-E 
 
58.01 a) Lorsquôil y a eu ®valuation officielle du rendement de lôemployé-e, ce dernier ou 

cette derni¯re doit avoir lôoccasion de signer le formulaire dô®valuation, une fois 
celui-ci rempli, afin dôindiquer quôil ou elle a pris connaissance de son contenu. Une 
copie du formulaire dô®valuation lui est remise ¨ ce moment-là. La signature de 
lôemployé-e sur le formulaire dô®valuation sera consid®r®e comme signifiant 
seulement quôil ou elle a pris connaissance de son contenu et non pas quôil ou elle y 
souscrit. 

 
 b) Le ou les représentant-e-s de lôEmployeur qui font lô®valuation du rendement de 

lôemployé-e doivent avoir ®t® en mesure dôobserver son rendement ou de le 
connaître pendant au moins la moitié (½) de la période pour laquelle il y a 
®valuation du rendement de lôemployé-e. 

 
 c) Lôemployé-e a le droit de présenter des observations écrites qui seront annexées au 

formulaire dôexamen du rendement. 
 
58.02 a) Avant lôexamen du rendement de lôemployé-e, on remet à celui-ci ou celle-ci :  
 
 (i) le formulaire qui servira ¨ lôexamen; 

 
 (ii) tout document écrit fournissant des instructions à la personne chargée de 

lôexamen; 
 
 b) si, pendant lôexamen du rendement de lôemployé-e, des modifications sont 

apportées au formulaire ou aux instructions, ces modifications sont communiquées 
¨ lôemployé-e. 
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58.03 Sur demande ®crite de la part de lôemployé-e, son dossier personnel est mis à sa 

disposition aux fins dôexamen en pr®sence dôun repr®sentant autoris® de lôEmployeur. 
 
 
58.04 Lorsquôun rapport concernant le rendement de lôemploy®-e est versé à son dossier, celui-ci 

ou celle-ci a le droit : 
 

a) de recevoir une copie de ce rapport; 
 

b)  de signer le rapport en question afin dôindiquer quôil ou elle lôa lu; 
 
 et 

 
c) de soumettre, le cas échéant, des observations écrites au sujet du rapport et 

dôexiger que ses observations soient annexées au rapport. 
 

 ARTICLE 59 - DROITS DôINSCRIPTION 
 
59.01 L'Employeur rembourse les cotisations de membre ou les droits dôinscription pay®s par 

lôemployé-e ¨ une association ou ¨ un conseil dôadministration lorsque son versement est 
indispensable ¨ lôexercice continu des fonctions de lôemploi quôil ou elle occupe. 

 
 
59.02 Sur réception d'une preuve de paiement, l'Employeur remboursera à un-e employé-e, qui 

est classifié comme un FI, les frais d'inscription annuels qu'il ou elle a payés soit à l'Ordre 
des comptables agréés (CA), à la Société des comptables en management (SCM), à 
l'Association des comptables généraux agréés (ACGA), ou ¨ lôOrdre des comptables 
professionnels agréés du Canada (CPA). 

 
59.03 Lorsque le paiement de ces frais n'est pas exigé par l'exercice des tâches inhérentes au 

poste de l'employé-e, mais que l'admissibilité au statut professionnel conféré par l'une de 
ces associations constitue une qualification au sens des normes de sélection et 
d'évaluation du groupe Gestion financière, l'Employeur rembourse à l'employé-e, sur 
réception d'une preuve de paiement, les frais d'inscription annuels qu'il ou elle a payés à 
l'une des associations mentionnées au paragraphe 59.02, jusqu'à concurrence de 
mille (1 000 $) dollars. 

 
 
59.04 LôEmployeur remboursera aux employ®-e-s qui suivent un programme de formation en vue 

dôobtenir un titre professionnel comptable (CA, SCM, ACGA ou CPA) les frais annuels 
vers®s ¨ lôune des associations nommées en 59.02. 

 
 
59.05 Le remboursement visé par le présent article ne s'applique pas aux arriérés des sommes à 

verser au cours des années antérieures. Le remboursement visé par le présent article 
inclut lôassurance payable comme une exigence pour maintenir le titre professionnel 
jusquô¨ un maximum de soixante-quinze dollars (75 $) excluant toute assurance facultative 
qui peut être offerte pour la pratique dans le secteur privé. 
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* 
59.06 Les cotisations dont il est question ¨ lôarticle 10, Pr®compte des cotisations, de la présente 

convention sont formellement exclues en tant que droits remboursables aux termes du 
présent article. 

 
 

ARTICLE 60 - TEMPS ALLOUÉ POUR SE LAVER  
 
60.01 Lorsque lôEmployeur d®cide quôen raison de la nature du travail, il existe un besoin ®vident, 

il est permis de prendre une période maximale de dix (10) minutes pour se laver juste 
avant la fin dôune journ®e de travail ou juste après et contigu au jour de travail. 

 
60.02 Le temps allou® pour se laver conform®ment ¨ lôarticle 60.01 et juste après et contigu au 

jour de travail devra être considéré comme donnant droit à la rémunération pour temps 
suppl®mentaire aux fins de lôarticle 27.01. 

 

 ARTICLE 61 - EMPLOYÉ-E-S À TEMPS PARTIEL  
 
61.01 Définition  
 

Lôexpression ç employé-e-s à temps partiel » désigne un-e employé-e dont lôhoraire 
hebdomadaire de travail est, en moyenne, inf®rieur ¨ celui indiqu® ¨ lôarticle 24, mais pas 
inférieur à celui mentionné dans la Loi sur les relations de travail dans le secteur public 
fédéral. 

 
Généralités  
 
 
Lôalin®a 61.02a) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans 
les groupes GL et GS.  
 
 
61.02 a) Sauf indication contraire dans le présent article, les employé-e-s à temps partiel ont 

droit aux avantages sociaux prévus dans la présente convention au prorata de leur 
horaire hebdomadaire de travail normal par rapport à trente-sept heures et 
demie (37,5). 

 
 
Lôalin®a 61.02b) sôapplique uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL et GS.  
 
 b) Sauf indication contraire dans le présent article, les employé-e-s à temps partiel ont 

droit aux avantages sociaux prévus dans la présente convention au prorata de leur 
horaire hebdomadaire de travail normal par rapport à quarante (40) heures. 

 
 
61.03 Les employé-e-s à temps partiel ont droit à la rémunération des heures supplémentaires 

conformément aux sous-alinéas (ii) et (iii) de la définition des heures supplémentaires au 
paragraphe 2.01. 
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Lôalin®a 61.04a) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifiés dans 
les GL et GS.  
 
 
61.04 a) Les dispositions de la présente convention qui ont trait aux jours de repos ne 

sôappliquent que lorsque lôemployé-e à temps partiel a travaillé cinq (5) jours ou 
trente-sept heures et demie (37,5) pendant la semaine. 

 
 
Lôalin®a 61.04b) sôapplique uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL et GS.  
 
 b) Les dispositions de la présente convention qui ont trait aux jours de repos ne 

sôappliquent que lorsque lôemployé-e à temps partiel a travaillé cinq (5) jours ou 
quarante (40) heures pendant la semaine. 

 
 
Champ dôapplication particulier de la pr®sente convention 
 
61.05 Indemnité de rentrée au travail  
 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 61.04, lorsque lôemployé-e à temps partiel 
satisfait aux conditions pour recevoir lôindemnit® de rentr®e au travail un jour de repos, 
conformément au sous-alinéa 30.01a) de la présente convention, et quôil ou elle a droit ¨ 
un paiement minimum au lieu de la rémunération des heures réellement effectuées, il ou 
elle reçoit un paiement minimum de quatre (4) heures de rémunération au tarif normal. 

 
61.06 Rappel au travail  
 

Lorsque lôemployé-e à temps partiel satisfait aux conditions pour recevoir une indemnité de 
rappel au travail conform®ment au paragraphe 28.01, et que lôemployé-e a droit au 
paiement minimum plut¹t quô¨ la r®mun®ration des heures r®ellement effectu®es, il ou elle 
reçoit un paiement minimum de quatre (4) heures de rémunération au tarif normal. 

 
Jours fériés désignés  
 
61.07 Lôemployé-e ¨ temps partiel nôest pas r®mun®r® pour les jours d®sign®s comme jours f®ri®s 

mais reçoit plutôt une indemnité de quatre virgule deux cinq pour cent (4,25 %) pour toutes 
les heures effectuées au tarif normal. 

 
 
Lôalin®a 61.08a) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans 
les groupes GL et GS.  
 
 
61.08 a) Lorsque lôemployé-e à temps partiel est tenu de travailler un jour désigné comme 

jour férié payé pour les employé-e-s à temps plein au paragraphe 31.01, il ou elle 
est rémunéré au tarif et demi (1,5) pour toutes les heures effectuées au tarif normal 
jusquô¨ concurrence de sept heures et demie (7,5) et au tarif double (2) par la suite. 
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Lôalin®a 61.08b) sôapplique uniquement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL et GS.  
 
 b) Lorsque lôemployé-e à temps partiel est tenu de travailler un jour désigné comme 

jour férié payé pour les employé-e-s à temps plein au paragraphe 31.01, il ou elle 
est rémunéré au tarif et demi (1,5) pour toutes les heures effectuées au tarif normal 
jusquô¨ concurrence de huit (8) heures et au tarif double (2) par la suite. 

 
61.09 Lôemployé-e à temps partiel qui se présente au travail, selon les instructions, un jour 

désigné comme jour férié payé pour les employé-e-s à temps plein au paragraphe 31.01 
est rémunéré pour le temps de travail réellement effectué conformément au paragraphe 
61.08, ou lôemployé-e touche un minimum de quatre (4) heures de rémunération au tarif 
normal, selon le montant le plus élevé. 

 
Congé annuel  
 
Disposition exclue   
 
Lôalin®a 61.10a) ne sôapplique pas aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s dans 
les groupes GL ou GS.   
 
Disposition de dérogation  
 
Lôalin®a 61.10b) sôapplique seulement aux employé -e-s de lôunit® de n®gociation classifi®s 
dans les groupes GL ou GS.  
 

 
61.10 a) Lôemployé-e à temps partiel acquiert des crédits de congé annuel pour chaque mois 

au cours duquel il ou elle touche la r®mun®ration dôau moins deux fois le nombre 
dôheures quôil ou elle effectue pendant sa semaine de travail normale, au tarif ®tabli 
en fonction des années de service au paragraphe 38.02 de la présente convention, 
ses crédits étant calculés au prorata et selon les modalités suivantes : 

 
 i) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ neuf virgule trois sept 

cinq (9,375) heures par mois, zéro virgule deux cinq zéro (0,250) multiplié 
par le nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois; 

 
 ii) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ douze virgule cinq (12,5) 

heures par mois, zéro virgule trois trois trois (0,333) multiplié par le nombre 
dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois; 

 
 iii) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ treize virgule sept cinq 

(13,75) heures par mois, zéro virgule trois six sept (0,367) multiplié par le 
nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois; 

 
 iv) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ quatorze virgule trois 

sept cinq (14,375) heures par mois, zéro virgule trois huit trois (0,383) 
multipli® par le nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par 
mois; 
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 v) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ quinze virgule six deux 

cinq (15,625) heures par mois, zéro virgule quatre un sept (0,417) multiplié 
par le nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois. 

 
 vi) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ seize virgule huit sept 

cinq (16,875) heures par mois, zéro virgule quatre cinq (0,45) multiplié par le 
nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois. 

 
 vii) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ dix-huit virgule sept cinq 

(18,75) heures par mois, zéro virgule cinq zéro zéro (0,500) multiplié par le 
nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois. 

 
 b) Lôemployé-e à temps partiel acquiert des crédits de congé annuel pour chaque mois 

au cours duquel il ou elle touche la r®mun®ration dôau moins deux fois le nombre 
dôheures quôil ou elle effectue pendant sa semaine de travail normale, au tarif ®tabli 
en fonction des années de service au paragraphe 38.02 de la présente convention, 
ses crédits étant calculés au prorata et selon les modalités suivantes : 

 
 i) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ dix (10) heures par mois, 

zéro virgule deux cinq zéro (0,250) multiplié par le nombre dôheures de la 
semaine de travail de lôemployé-e par mois; 

 
 ii) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ treize virgule trois trois 

(13,33) heures par mois, zéro virgule trois trois trois (0,333) multiplié par le 
nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois; 

 
 iii) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ quatorze virgule six sept 

(14,67) heures par mois, zéro virgule trois six sept (0,367) multiplié par le 
nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois; 

 
 iv) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ quinze virgule trois trois 

(15,33) heures par mois, zéro virgule trois huit trois (0,383) multiplié par le 
nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois; 

 
 v) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ seize virgule six sept 

(16,67) heures par mois, zéro virgule quatre un sept (0,417) multiplié par le 
nombre dôheures de la semaine de travail de lôemployé-e par mois. 

 
 vi) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit à dix-huit (18) heures par 

mois, z®ro virgule quatre cinq z®ro (0,450) multipli® par le nombre dôheures 
de la semaine de travail de lôemployé-e par mois. 

 
 vii) lorsque le nombre dôann®es dôemploi donne droit ¨ vingt (20) heures par 

mois, zéro virgule cinq z®ro z®ro (0,500) multipli® par le nombre dôheures de 
la semaine de travail de lôemployé-e par mois. 

 
61.11 Congé de maladie  
 

Lôemployé-e ¨ temps partiel acquiert des cr®dits de cong® de maladie ¨ raison dôun quart 
(ı) du nombre dôheures que compte sa semaine de travail normale, pour chaque mois civil 
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au cours duquel il ou elle touche la r®mun®ration dôau moins deux (2) fois le nombre 
dôheures de sa semaine normale de travail. 

 
61.12 Administration des congés annuels et des congés de maladie  
 
 a) Aux fins de lôapplication des paragraphes 61.10 et 61.11, lorsque lôemployé-e 

nôeffectue pas le m°me nombre dôheures de travail chaque semaine, sa semaine de 
travail normale correspond à la moyenne hebdomadaire des heures de travail 
mensuelles effectuées au tarif normal. 

 
 b) Lôemployé-e qui travaille à la fois à temps partiel et à temps plein au cours dôun 

mois donné ne peut acquérir de crédits de congé annuel ou de congé de maladie 
qui excèdent les crédits auxquels a droit un-e employé-e à temps plein. 

 
61.13 Congé de deuil  
 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 61.02, il nôy a pas de calcul au prorata de la 
journ®e pr®vue ¨ lôarticle 50, Congé de deuil payé. 

 
61.14 Indemnité de départ  
 

Nonobstant les dispositions de lôarticle 62, Indemnité de départ, de la présente convention, 
lorsque la p®riode dôemploi continu ¨ lô®gard de laquelle doit °tre vers®e lôindemnit® de 
d®part se compose ¨ la fois de p®riodes dôemploi ¨ temps plein et de p®riodes dôemploi ¨ 
temps partiel ou de diverses p®riodes dôemploi ¨ temps partiel, lôindemnité est calculée de 
la façon suivante : il faut ®tablir la p®riode dôemploi continu donnant droit ¨ une indemnit® 
de d®part et regrouper les p®riodes dôemploi ¨ temps partiel afin de d®terminer leur 
®quivalent ¨ temps plein. Lôindemnit® de d®part se calcule en multipliant le nombre 
®quivalent dôann®es ¨ temps plein par le taux de r®mun®ration hebdomadaire ¨ temps 
plein correspondant au groupe et au niveau appropriés. 

 
 

**ARTICLE 62 - INDEMNITÉ DE DÉPART 
 
62.01 Dans les cas suivants et sous réserve du paragraphe 62.02, lôemployé-e b®n®ficie dôune 

indemnité de départ calculée selon le taux de rémunération hebdomadaire auquel 
lôemployé-e a droit à la date de cessation de son emploi, conformément à la classification 
quôindique son certificat de nomination. 

 
 a) Mise en disponibilité  
 
 (i) Dans le cas dôune premi¯re (1re) mise en disponibilité et pour la première 

(1re) ann®e compl¯te dôemploi continu, lôemploy®-e a droit à une indemnité 
correspondant à deux (2) semaines de rémunération, ou trois (3) semaines 
de r®mun®ration si elle ou sôil compte dix (10) ann®es ou plus et moins de 
vingt (20) ann®es dôemploi continu, ou quatre (4) semaines de rémunération 
si elle ou sôil compte vingt (20) ann®es ou plus dôemploi continu, plus une (1) 
semaine de r®mun®ration pour chaque ann®e compl¯te dôemploi continu 
suppl®mentaire et, dans le cas dôune ann®e partielle dôemploi continu, une 
(1) semaine de r®mun®ration multipli®e par le nombre de jours dôemploi 
continu et divisée par trois cent soixante-cinq (365). 
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 (ii) Dans le cas dôune deuxi¯me (2e) mise en disponibilit® ou dôune mise en 

disponibilité subséquente, une (1) semaine de rémunération pour chaque 
ann®e compl¯te dôemploi continu et, dans le cas dôune ann®e partielle 
dôemploi continu, une (1) semaine de r®mun®ration multipli®e par le nombre 
de jours dôemploi continu et divis®e par 365, moins toute période pour 
laquelle il ou elle a déjà reçu une indemnité de départ en vertu du sous-
alinéa a)(i). 

  
* b) Renvoi en cours de stage  
 

Lorsque lôemployé-e justifie de plus dôune (1) ann®e dôemploi continu et quôil ou elle 
cesse dô°tre employé-e en raison de son renvoi pendant un stage, une (1) semaine 
de rémunération. 

 
* c) Décès  
 

En cas de d®c¯s de lôemployé-e, il est versé à sa succession une indemnité de 
d®part ¨ lô®gard de sa p®riode compl¯te dôemploi continu, ¨ raison dôune (1) 
semaine de r®mun®ration pour chaque ann®e compl¯te dôemploi continu et, dans le 
cas dôune ann®e partielle dôemploi continu, une (1) semaine de r®mun®ration 
multipli®e par le nombre de jours dôemploi continu et divis®e par trois cent soixante-
cinq (365), jusquô¨ concurrence de trente (30) semaines de r®mun®ration, sans tenir 
compte des autres indemnités payables. 

  
* d) Renvoi pour incapacité ou incompétence  
 
 (i) Lorsque lôemployé-e justifie de plus dôune (1) ann®e dôemploi continu et quôil 

ou elle cesse de travailler par suite dôun licenciement motiv® pour incapacit® 
conform®ment ¨ lôalin®a 12.(2)d) de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, une (1) semaine de rémunération pour chaque année complète 
dôemploi continu. Lôindemnit® ne doit toutefois pas d®passer vingt-huit (28) 
semaines. 

 
 (ii) Lorsque lôemployé-e justifie de plus de dix (10) ann®es dôemploi continu et 

quôil ou elle cesse de travailler par suite dôun licenciement motivé pour 
incomp®tence conform®ment ¨ lôalin®a 12.(2)d) de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, une (1) semaine de rémunération pour chaque année 
compl¯te dôemploi continu. Lôindemnit® ne doit toutefois pas d®passer vingt-
huit (28) semaines. 

 
** 
62.02 Les indemnit®s de d®part payables ¨ lôemployé-e en vertu du présent article sont réduites 

de mani¯re ¨ tenir compte de toute p®riode dôemploi continu pour laquelle il ou elle a d®j¨ 
re­u une forme quelconque dôindemnit® de cessation dôemploi. En aucun cas doit-il y avoir 
cumul des indemnités de départ maximales prévues aux paragraphes 62.01 et 62.04. 

 
Pour plus de précision, les paiements tenant lieu de lôindemnit® de d®part suivant 
lô®limination de lôindemnit® de d®part volontaire (démission et retraite) effectués en vertu 
des paragraphes 62.04 à 62.07 de l'appendice H ou de dispositions similaires contenues 
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dans dôautres conventions collectives est consid®r® comme une indemnit® de cessation 
dôemploi aux fins de lôapplication du présent paragraphe. 

 
** 
62.03 Nomination à un poste chez un employeur distinct  
 

Lôemploy®-e qui d®missionne afin dôoccuper un poste dans un organisme vis® ¨ la partie I 
ou II de lôannexe I de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique touche 
toute somme non vers®e du paiement tenant lieu dôindemnit®s de d®part si applicable sous 
lôappendice H.  

 
** 
62.04  Pour les employ®s qui sont vis®s par le paiement tenant lieu de lôindemnit® de d®part 

suivant lô®limination de lôindemnit® en cas de d®part volontaire (d®mission et retraite) et qui 
ont choisi de reporter le paiement, les dispositions antérieures concernant ce paiement se 
trouvent ¨ lôappendice H. 
 

 
**ARTICLE 63 - CONGÉ POUR VIOLENCE FAMILIALE  

 

Disposition exclue  
 

Lôalin®a 63.01(c) ne sôapplique pas aux employ®-e-s de lôunit® de n®gociation classifi®-e-s 
dans les groupes GL ou GS.  
 
Disposition de dérogation  
 
Lôalin®a 63.01(d) sôapplique uniquement aux employ®-e-s de lôunit® de n®gociation 
classifié -e-s dans les groupes GL ou GS.  
 
** 
63.01 Aux fins de cet article, violence familiale sôentend de toute forme dôabus ou de n®gligence 

quôun-e employé-e ou lôenfant dôun-e employé-e subit de la part dôun membre de la famille 
ou dôune personne avec qui lôemploy®-e a ou a eu une relation intime. 

 
** a) Les parties reconnaissent que les employé-e-s peuvent faire lôobjet de violence               

familiale dans leur vie personnelle et que celle-ci pourrait avoir un impact sur leur 
assiduité au travail. 

 
** b) Sur demande, lôemploy®-e qui subit de la violence familiale ou qui est le parent dôun 

enfant à sa charge qui subit de la violence familiale se voit accordé un congé pour 
violence familiale afin de permettre ¨ lôemploy®-e, concernant ce genre de violence : 

 
**                    (i) dôobtenir les soins et/ou lôappui pour soi-même ou son enfant à charge suite 

à une blessure ou une invalidité de nature physique ou psychologique; 
 
**                    (ii) dôobtenir les services dôune organisation qui offre des services aux individus 

qui font lôobjet de violence familiale; 
 
**                   (iii)         dôobtenir du soutien professionnel; 
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**                   (iv)        de déménager de façon temporaire ou permanente; ou 
 
**                   (v)  dôobtenir de lôaide juridique ou des forces de lôordre ou pour se pr®parer ou 

participer à des procédures judiciaires civiles ou criminelles.  
 
**          c)        Le nombre dôheures de cong® pay® pour violence familiale qui peut °tre accord® en 

vertu de cet article nôexc®dera pas soixante-quinze (75) heures au cours dôun 
exercice financier. 

  
** d) Le nombre dôheures de cong® pay® pour violence familiale qui peut °tre accord® en 

vertu de cet article nôexc®dera pas quatre-vingts (80) heures au cours dôun exercice 
financier. 

 
** e) ê moins dôindication contraire de la part de lôemployeur, une déclaration signée par 

lôemploy®-e indiquant que les critères du présent article sont respectés est 
consid®r®e, une fois remise ¨ lôemployeur, comme satisfaisant aux exigences du 
présent article. 

 
** f) Nonobstant les alinéas 63.01(b) à 63.01(d), lôemploy®-e nôaura pas droit au cong® 

pour violence familiale si lôemploy®-e fait lôobjet dôune inculpation liée à cet acte ou 
sôil est probable, ®tant donn® les circonstances, que lôemploy®-e ait commis cet 
acte. 

 
 

*ARTICLE 64 - ADMINISTRATION DE LA PAYE  
 
* 
64.01 Sauf selon quôil est stipul® dans le pr®sent article, les conditions r®gissant lôapplication de 

la rémunération aux employé-e-s ne sont pas modifiées par la présente convention. 
 
* 
64.02 Lôemployé-e a droit, pour la prestation de ses services : 
 
 a) ¨ la r®mun®ration indiqu®e ¨ lôappendice ç A è pour la classification du poste 

auquel il ou elle est nomm®, si cette classification concorde avec celle quôindique 
son certificat de nomination;   

 
ou 

 
 b) ¨ la r®mun®ration indiqu®e ¨ lôappendice ç A è concern® pour la classification 

quôindique son certificat de nomination, si cette classification et celle du poste 
auquel il ou elle est nommé ne concordent pas. 

 
* 
64.03 a) Les taux de rémunération indiqués ¨ lôappendice ç A è entrent en vigueur aux dates 

stipulées. 
 
 b) Lorsque les taux de r®mun®ration indiqu®s ¨ lôannexe ç A è entrent en vigueur 

avant la date de signature de la présente convention, les modalités suivantes 
sôappliquent :  
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 (i) pour les fins des sous-alin®as (ii) ¨ (v), lôexpression ç p®riode de r®troactivit® 
è d®signe la p®riode qui commence ¨ la date dôentr®e en vigueur de la 
révision rétroactive à la hausse des taux de rémunération et se termine le 
jour de la signature de la présente convention ou le jour où la décision 
arbitrale est rendue à cet égard; 

 
 (ii) la r®vision r®troactive ¨ la hausse des taux de r®mun®ration sôapplique aux 

employé-e-s, aux anciens employé-e-s ou, en cas de décès, à la succession 
des anciens employé-e-s qui faisaient partie du groupe mentionn® ¨ lôarticle 
8 de la présente convention pendant la période de rétroactivité; 

 
 (iii) les taux de rémunération sont payés en un montant équivalant à ce qui 

aurait été versé si la présente convention avait été signée ou si une décision 
arbitrale avait ®t® rendue ¨ cet ®gard ¨ la date dôentr®e en vigueur de la 
révision des taux de rémunération; 

 
 (iv) pour permettre aux anciens employé-e-s ou, en cas de décès, aux 

représentants des anciens employé-e-s de toucher le paiement 
conformément au sous-alinéa 64.03b)(iii), lôEmployeur informe ces 
personnes, par courrier recommandé adressé à leur dernière adresse 
connue, quôils ou elles disposent de trente (30) jours ¨ compter de la date de 
réception de la lettre recommandée pour demander ce paiement par écrit, 
lôEmployeur ®tant d®gag® de toute obligation concernant ledit paiement 
après ce délai; 

 
 (v) il nôy a ni paiement ni notification en vertu de lôalin®a 64.03b) lorsque le 

montant en question ne dépasse pas un (1,00 $) dollar. 
 
* 
64.04 Lorsquôune augmentation dô®chelon de r®mun®ration et une r®vision de r®mun®ration se 

produisent ¨ la m°me date, lôaugmentation dô®chelon de r®mun®ration est apport®e en 
premier et le taux qui en découle est révisé conformément à la révision de la rémunération. 

 
* 
64.05 Le pr®sent article est assujetti au protocole dôaccord sign® par le Conseil du Tr®sor et 

lôAlliance de la Fonction publique du Canada le 9 f®vrier 1982 ¨ lô®gard des employé-e-s 
dont le poste est bloqué. 

 
* 
64.06 Si, au cours de la dur®e de la pr®sente convention, il est ®tabli ¨ lô®gard de ce groupe une 

nouvelle norme de classification qui est mise en îuvre par lôEmployeur, celui-ci doit, avant 
dôappliquer les taux de r®mun®ration aux nouveaux niveaux r®sultant de lôapplication de la 
norme, négocier avec le Syndicat les taux de rémunération et les règles concernant la 
rémunération des employé-e-s au moment de la transposition aux nouveaux niveaux. 

 
* 
64.07 Lôalin®a 64.07a) ne sôapplique pas aux employé -e-s couverts par 64.07b). 
 
 a) Lorsque lôemployé-e est tenu par lôEmployeur dôex®cuter ¨ titre int®rimaire une 

grande partie des fonctions dôun niveau de classification sup®rieur et quôil ou elle 
exécute ces fonctions pendant au moins deux (2) jours de travail ou postes 
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cons®cutifs, il ou elle touche, pendant la p®riode dôint®rim, une r®mun®ration 
dôint®rim calcul®e ¨ compter de la date ¨ laquelle il ou elle commence ¨ remplir ces 
fonctions, comme sôil ou elle avait ®t® nomm® ¨ ce niveau supérieur. 

 
*Lôalin®a 64.07b) sôapplique uniquement aux employé -e-s aux niveaux EG -02 et EG-03 

affect®s aux t©ches dôinspection et aux employé -e-s classifiés dans les groupes GL et GS.  

 b) Lorsquôun-e employé-e dans les groupes GL et GS ou un-e employé-e aux niveaux 
EG-02 et EG-03 qui effectue des t©ches dôinspection dans leur poste dôattache est 
tenu par lôEmployeur dôex®cuter ¨ titre int®rimaire une grande partie des fonctions 
dôun-e employé-e dôun niveau de classification sup®rieur et quôil ou elle ex®cute ces 
fonctions pendant au moins une (1) journée de travail ou un (1) poste, il ou elle 
touche, pendant la p®riode dôint®rim, une r®mun®ration dôint®rim calcul®e ¨ compter 
de la date à laquelle il ou elle commence ¨ remplir ces fonctions, comme sôil ou elle 
avait été nommé à ce niveau supérieur. 

 
 c) Lorsquôun jour d®sign® comme jour f®ri® pay® survient durant la p®riode de 

référence, le jour férié est considéré comme jour de travail aux fins de la période de 
référence. 

 
 

 *ARTICLE 65 - LES ENTENTES DU CONSEIL NATIONAL MIXTE  
 
* 
65.01 Les ententes conclues par le Conseil national mixte de la fonction publique (CNM) sur les 

sujets qui peuvent figurer dans une convention collective et que les parties à la présente 
convention ont ratifiées après le 6 décembre 1978, telles que modifiées de temps à autres, 
feront partie intégrante de la présente convention, sous réserve de la Loi sur les relations 
de travail dans le secteur public fédéral (LRTSPF) et de toute loi du Parlement qui, selon le 
cas, a ®t® ou peut °tre ®tablie en application dôune loi stipul®e ¨ lôarticle 113 de la LRTSPF. 

 
 
* 
65.02 Les sujets du CNM qui peuvent être inscrits dans une convention collective sont ceux que 

les parties aux ententes du CNM ont d®sign®s comme tels ou ¨ lô®gard desquels le 
président de la Commission des relations de travail et de lôemploi dans le secteur public 
fédéral a rendu une d®cision en application de lôalin®a (c) du protocole dôaccord du CNM 
qui est entré en vigueur le 6 décembre 1978 telles que modifiées de temps à autres. 

 
 a) Les directives suivantes, qui peuvent être modifiées de temps à autre par suite 

dôune recommandation du Conseil national mixte et qui ont ®t® approuv®es par le 
Conseil du Trésor du Canada, font partie de la présente convention : 

 
- Directive sur la prime de bilinguisme; 
- Directive sur lôaide au transport quotidien; 
- Indemnité versées aux employés qui dispensent les premiers soins au grand 

publique 
- Directive sur le service extérieur; 
- Directive sur les postes isol®s et les logements de lô£tat; 
- Directive sur la réinstallation intégrée du CNM; 
- Directive sur la santé et la sécurité au travail; 
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- Directive du Régime de soins de santé de la fonction publique; 
- Directive sur les voyages; 
- Directive sur les uniformes; 

 
 b) Pendant la dur®e de la pr®sente convention, dôautres directives pourront °tre 

ajoutées à cette liste. 
 

 c) Les griefs découlant des directives ci-dessus devront être présentés conformément 
au paragraphe de lôarticle 17.23 de lôarticle traitant de la proc®dure de r¯glement 
des griefs de la présente convention. 

 
 

*ARTICLE 66 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
* 
66.01 La pr®sente convention collective peut °tre modifi®e dôun commun accord. 

 
 

**ARTICLE 67 - DURÉE DE LA CONVENTION 
 
** 
67.01 La présente convention collective sera en vigueur à compter de la date de sa signature 

jusquôau 31 décembre 2021. 
 
* 
67.02 Sauf indication expresse contraire, les dispositions de la présente convention entreront en 

vigueur à la date de sa signature. 
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SIGNÉ À OTTAWA, ce 30ème jour du mois de décembre 2020 
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APPENDICE « A » 
 

AS- GROUPE SERVICES ADMINISTRATIFS 
(IUN 99518) 

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  

(en dollars) 
  
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018    

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1  
B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1  
C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1  

       
AS-01  

     
De : $ 52827 54837 56919 59082  
À :  A1 54306 56372 58513 60736  
 B1 55501 57612 59800 62072  
 C1 56250 58390 60607 62910  
 

      
AS-02  

     
De : $ 58866 61101 63425   

À :  A1 60514 62812 65201   
 B1 61845 64194 66635   
 C1 62680 65061 67535   

       
AS-03  

     
De : $ 63092 65493 67982   

À :  A1 64859 67327 69885   
 B1 66286 68808 71422   
 C1 67181 69737 72386   

       
AS-04  

     
De : $ 68922 71538 74473   

À :  A1 70852 73541 76558   
 B1 72411 75159 78242   
 C1 73389 76174 79298   

       
AS-05  

     
De : $ 82282 85407 88958   

À :  A1 84586 87798 91449   
 B1 86447 89730 93461   
 C1 87614 90941 94723   

       



 

89 

AS-06  
     

De : $ 91650 95135 98874   

À :  A1 94216 97799 101642   
 B1 96289 99951 103878   
 C1 97589 101300 105280   

       
AS-07  

     
De : $ 96472 100141 103945 107068 110310 

À :  A1 99173 102945 106855 110066 113399 
 B1 101355 105210 109206 112487 115894 
 C1 102723 106630 110680 114006 117459 

       
AS-08  

     
De : $ 99614 à 117252   

À :  A1 102403 à 120535   
 B1 104656 à 123187   
 C1 106069 à 124850   

 
1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
CR - GROUPE COMMIS AUX ÉCRITURES ET AUX RÉGLEMENTS  

(IUN 99541) 
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  
(en dollars)  

 
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018     

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1   

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1   

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1   

        
CR-01  

      
De : $ 35271 36005 36752 37494 38222 38969 

À :  A1 36259 37013 37781 38544 39292 40060 
 B1 37057 37827 38612 39392 40156 40941 
 C1 37557 38338 39133 39924 40698 41494 
 

       
CR-02  

      
De : $ 38285 39167 40035 40910   

À :  A1 39357 40264 41156 42055   
 B1 40223 41150 42061 42980   
 C1 40766 41706 42629 43560   

        
CR-03  

      
De : $ 43424 44559 45698 46839   

À :  A1 44640 45807 46978 48150   
 B1 45622 46815 48012 49209   
 C1 46238 47447 48660 49873   

        
CR-04  

      
De : $ 48112 49386 50663 51926   

À :  A1 49459 50769 52082 53380   
 B1 50547 51886 53228 54554   
 C1 51229 52586 53947 55290   

        
CR-05  

      
De : $ 52580 54024 55482 56924   

À :  A1 54052 55537 57035 58518   
 B1 55241 56759 58290 59805   
 C1 55987 57525 59077 60612   
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CR-06  
      

De : $ 59848 61420 62983 64557   

À :  A1 61524 63140 64747 66365   
 B1 62878 64529 66171 67825   
 C1 63727 65400 67064 68741   

        
CR-07  

      
De : $ 66384 68221 70064 71916   

À :  A1 68243 70131 72026 73930   
 B1 69744 71674 73611 75556   
 C1 70686 72642 74605 76576   

 
1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
EG - GROUPE SOUTIEN TECHNIQUE ET SCIENTIFIQUE 

(IUN 99530) 
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  
(en dollars)  

 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

 

EG - Recrutement des dipl¹mes dôinstitut de technologie  
  

De : $ 28111 à 44106     
À :  A1 28898 à 45341     
 B1 29534 à 46339     
 C1 29933 à 46965     

         
EG-01  

       
De : $ 44665 46450 48310 50241 52251 54343 56516 

À :  A1 45916 47751 49663 51648 53714 55865 58098 
 B1 46926 48802 50756 52784 54896 57094 59376 
 C1 47560 49461 51441 53497 55637 57865 60178 
 

        
EG-02  

       
De : $ 49132 51097 53142 55266 57475 59775 62168 

À :  A1 50508 52528 54630 56813 59084 61449 63909 
 B1 51619 53684 55832 58063 60384 62801 65315 
 C1 52316 54409 56586 58847 61199 63649 66197 

         
EG-03  

       
De : $ 54045 56206 58456 60787 63225 65751 68380 

À :  A1 55558 57780 60093 62489 64995 67592 70295 
 B1 56780 59051 61415 63864 66425 69079 71841 
 C1 57547 59848 62244 64726 67322 70012 72811 

         
EG-04  

       
De : $ 59449 61826 64303 66871 69547 72330 75220 

À :  A1 61114 63557 66103 68743 71494 74355 77326 
 B1 62459 64955 67557 70255 73067 75991 79027 
 C1 63302 65832 68469 71203 74053 77017 80094 
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EG-05  
       

De : $ 65393 68009 70727 73557 76501 79559 82743 

À :  A1 67224 69913 72707 75617 78643 81787 85060 
 B1 68703 71451 74307 77281 80373 83586 86931 
 C1 69630 72416 75310 78324 81458 84714 88105 

         
EG-06  

       
De : $ 71931 74811 77799 80917 84148 87512 91015 

À :  A1 73945 76906 79977 83183 86504 89962 93563 
 B1 75572 78598 81736 85013 88407 91941 95621 
 C1 76592 79659 82839 86161 89600 93182 96912 

         
EG-07  

       
De : $ 79126 82289 85585 89006 92567 96269 100122 

À :  A1 81342 84593 87981 91498 95159 98965 102925 
 B1 83132 86454 89917 93511 97252 101142 105189 
 C1 84254 87621 91131 94773 98565 102507 106609 

         
EG-08  

       
De : $ 87039 90524 94139 97906 101823 105897 110133 

À :  A1 89476 93059 96775 100647 104674 108862 113217 
 B1 91444 95106 98904 102861 106977 111257 115708 
 C1 92678 96390 100239 104250 108421 112759 117270 

 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
FI - GROUPE GESTION DES FINANCES 

(IUN 99520) 
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  
(en dollars)  

 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018      

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1     

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1     

X - Restructuration en vigueur à compter du 1er janvier 2021 1   
 

Y - Rajustement salarial en vigueur à compter du 1er janvier 2021 1  
 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1     

         
FI-01         

De : $ 54225 58592 62960 67328 71695 76065 76826 

À :  A1 55743 60233 64723 69213 73702 78195 78977 
 B1 56969 61558 66147 70736 75323 79915 80714 
 X1 56969 60927 64884 68842 72799 76757 80714 
 C1 57738 61749 65760 69771 73782 77793 81804 
         

FI-02         
De : $ 66004 70711 75417 80124 84829 89536 90431 

À :  A1 67852 72691 77529 82367 87204 92043 92963 
 B1 69345 74290 79235 84179 89122 94068 95008 
 X1 69345 73622 77899 82177 86454 90731 95008 
 C1 70281 74616 78951 83286 87621 91956 96291 
         

FI-03         
De : $ 83518 88531 93544 98558 103571 108584 109668 

À :  A1 85857 91010 96163 101318 106471 111624 112739 
 B1 87746 93012 98279 103547 108813 114080 115219 
 X1 87746 92325 96904 101483 106061 110640 115219 
 C1 88931 93571 98212 102853 107493 112134 116774 
        

 
FI-04         
De : $ 93276 99156 105035 110913 116794 122675 123901 

À :  A1 95888 101932 107976 114019 120064 126110 127370 
 B1 97998 104175 110351 116527 122705 128884 130172 
 X1 97998 103360 108723 114085 119447 124810 130172 
 Y1 98145 103515 108886 114256 119627 124997 130367 
 C1 99470 104912 110356 115798 121242 126684 132127 
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1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  

a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 

b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total composé 
de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 

c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus la restructuration (se référer aux notes sur la 
rémunérations pour plus de détails), le rajustement salarial de 0,15 % (niveau FI-04 seulement) 
et l'augmentation économique de 1,35 % pour une augmentation totale composée des taux au 
1er janvier 2018, comme indiqué ci-dessous: 

 

 

 

Échelon 
1 

Échelon 
2 

Échelon 
3 

Échelon 
4 

Échelon 
5 

Échelon 
6 

Échelon 7 
(nouvellement 
au maximum) 

Échelon 7 
(déjà au 

maximum) 

FI-01 6.480% S/O 12.233% 10.817% 9.585% 8.506% 7.545% 6.480% 

FI-02 6.480% S/O 11.653% 10.433% 9.357% 8.402% 7.544% 6.480% 

FI-03 6.480% S/O 10.935% 9.951% 9.065% 8.268% 7.543% 6.480% 

FI-04 6.640% S/O 11.295% 10.248% 9.312% 8.469% 7.705% 6.640% 
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APPENDICE « A » 

 
GL - MANíUVRES ET HOMMES DE M£TIER 

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION HORAIRES 

(en dollars)  
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

X - Rajustement salarial en vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
SOUS-GROUPE : INSTALLATIONS ÉLECTRONIQUES ET ENTRETIEN 
(EIM) 

(Non surveillants - IUN 99553 et surveillants - IUN 99574) 
  

   
NIVEAU 01    
De : $ 21.16 22.09 23.02 

À :  A1 21.75 22.71 23.66 
 B1 22.23 23.21 24.18 
 X1 23.34 24.37 25.39 
 C1 23.66 24.70 25.73 

     
NIVEAU 02    
De : $ 21.93 22.86 23.83 

À :  A1 22.54 23.50 24.50 
 B1 23.04 24.02 25.04 
 X1 24.19 25.22 26.29 
 C1 24.52 25.56 26.64 

     
NIVEAU 03    
De : $ 22.67 23.63 24.64 

À :  A1 23.30 24.29 25.33 
 B1 23.81 24.82 25.89 
 X1 25.00 26.06 27.18 
 C1 25.34 26.41 27.55 

     
NIVEAU 04    
De : $ 23.47 24.49 25.49 

À :  A1 24.13 25.18 26.20 
 B1 24.66 25.73 26.78 
 X1 25.89 27.02 28.12 
 C1 26.24 27.38 28.50 
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NIVEAU 05    
De : $ 24.24 25.29 26.34 

À :  A1 24.92 26.00 27.08 
 B1 25.47 26.57 27.68 
 X1 26.74 27.90 29.06 
 C1 27.10 28.28 29.45 

     
NIVEAU 06    
De : $ 25.17 26.25 27.35 

À :  A1 25.87 26.99 28.12 
 B1 26.44 27.58 28.74 
 X1 27.76 28.96 30.18 
 C1 28.13 29.35 30.59 

     
NIVEAU 07    
De : $ 26.03 27.15 28.28 

À :  A1 26.76 27.91 29.07 
 B1 27.35 28.52 29.71 
 X1 28.72 29.95 31.20 
 C1 29.11 30.35 31.62 

     
NIVEAU 08    
De : $ 27.07 28.26 29.44 

À :  A1 27.83 29.05 30.26 
 B1 28.44 29.69 30.93 
 X1 29.86 31.17 32.48 
 C1 30.26 31.59 32.92 

     
NIVEAU 09    
De : $ 28.16 29.38 30.62 

À :  A1 28.95 30.20 31.48 
 B1 29.59 30.86 32.17 
 X1 31.07 32.40 33.78 
 C1 31.49 32.84 34.24 

     
NIVEAU 10    
De : $ 30.02 31.32 32.63 

À :  A1 30.86 32.20 33.54 
 B1 31.54 32.91 34.28 
 X1 33.12 34.56 35.99 
 C1 33.57 35.03 36.48 
  

   



 

98 

NIVEAU 11    
De : $ 31.09 32.43 33.78 

À :  A1 31.96 33.34 34.73 
 B1 32.66 34.07 35.49 
 X1 34.29 35.77 37.26 
 C1 34.75 36.25 37.76 

     
NIVEAU 12    
De : $ 32.23 33.62 35.02 

À :  A1 33.13 34.56 36.00 
 B1 33.86 35.32 36.79 
 X1 35.55 37.09 38.63 
 C1 36.03 37.59 39.15 

     
NIVEAU 13    
De : $ 33.32 34.79 36.22 

À :  A1 34.25 35.76 37.23 
 B1 35.00 36.55 38.05 
 X1 36.75 38.38 39.95 
 C1 37.25 38.90 40.49 

     
NIVEAU 14    
De : $ 34.43 35.91 37.41 

À :  A1 35.39 36.92 38.46 
 B1 36.17 37.73 39.31 
 X1 37.98 39.62 41.28 
 C1 38.49 40.15 41.84 

 
 
 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 %  et le 
rajustement salarial de 5 % pour un total composé de 11,804 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
GL - MANíUVRES ET HOMMES DE M£TIER  

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION HORAIRES  

(en dollars)  
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
SOUS-GROUPE : FONCTIONS ÉLÉMENTAIRES (ELE)  

(Non surveillants - IUN 99546 et surveillants - IUN 99567) 

     
NIVEAU 01    
De : $ 19.22 20.07 20.90 

À :  A1 19.76 20.63 21.49 

 B1 20.19 21.08 21.96 

 C1 20.46 21.36 22.26 

     
NIVEAU 02    
De : $ 19.94 20.82 21.68 

À :  A1 20.50 21.40 22.29 

 B1 20.95 21.87 22.78 

 C1 21.23 22.17 23.09 

     
NIVEAU 03    
De : $ 20.61 21.55 22.44 

À :  A1 21.19 22.15 23.07 

 B1 21.66 22.64 23.58 

 C1 21.95 22.95 23.90 

     
NIVEAU 04    
De : $ 21.23 22.16 23.10 

À :  A1 21.82 22.78 23.75 

 B1 22.30 23.28 24.27 

 C1 22.60 23.59 24.60 
 

    
NIVEAU 05    
De : $ 22.03 22.99 23.95 
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À :  A1 22.65 23.63 24.62 

 B1 23.15 24.15 25.16 

 C1 23.46 24.48 25.50 

     
NIVEAU 06    
De : $ 22.78 23.79 24.77 

À :  A1 23.42 24.46 25.46 

 B1 23.94 25.00 26.02 

 C1 24.26 25.34 26.37 

     
NIVEAU 07    
De : $ 23.52 24.55 25.55 

À :  A1 24.18 25.24 26.27 

 B1 24.71 25.80 26.85 

 C1 25.04 26.15 27.21 

     
NIVEAU 08    
De : $ 24.48 25.53 26.59 

À :  A1 25.17 26.24 27.33 

 B1 25.72 26.82 27.93 

 C1 26.07 27.18 28.31 

     
NIVEAU 09    
De : $ 25.34 26.45 27.55 

À :  A1 26.05 27.19 28.32 

 B1 26.62 27.79 28.94 

 C1 26.98 28.17 29.33 

     
NIVEAU 10    
De : $ 26.35 27.51 28.63 

À :  A1 27.09 28.28 29.43 

 B1 27.69 28.90 30.08 

 C1 28.06 29.29 30.49 
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NIVEAU 11    

De : $ 27.34 28.52 29.71 

À :  A1 28.11 29.32 30.54 

 B1 28.73 29.97 31.21 

 C1 29.12 30.37 31.63 

     

NIVEAU 12    

De : $ 28.26 29.48 30.71 

À :  A1 29.05 30.31 31.57 

 B1 29.69 30.98 32.26 

 C1 30.09 31.40 32.70 

     

NIVEAU 13    

De : $ 29.22 30.51 31.77 

À :  A1 30.04 31.36 32.66 

 B1 30.70 32.05 33.38 

 C1 31.11 32.48 33.83 

     

NIVEAU 14    

De : $ 30.13 31.44 32.77 

À :  A1 30.97 32.32 33.69 

 B1 31.65 33.03 34.43 

 C1 32.08 33.48 34.89 
 

 
1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
GL - MANíUVRES ET HOMMES DE M£TIER  

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION HORAIRES  

(en dollars)  
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
SOUS-GROUPE : ENTRETIEN DôINSTRUMENT (INM) 

(Non surveillants - IUN 99550 et surveillants - IUN 
99571) 

     
NIVEAU 01    
De : $ 19.99 20.87 21.74 

À :  A1 20.55 21.45 22.35 

 B1 21.00 21.92 22.84 

 C1 21.28 22.22 23.15 

     
NIVEAU 02    
De : $ 20.69 21.60 22.50 

À :  A1 21.27 22.20 23.13 

 B1 21.74 22.69 23.64 

 C1 22.03 23.00 23.96 

     
NIVEAU 03    
De : $ 21.41 22.37 23.29 

À :  A1 22.01 23.00 23.94 

 B1 22.49 23.51 24.47 

 C1 22.79 23.83 24.80 

     
NIVEAU 04    
De : $ 22.08 23.05 24.02 

À :  A1 22.70 23.70 24.69 

 B1 23.20 24.22 25.23 

 C1 23.51 24.55 25.57 
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NIVEAU 05    
De : $ 22.89 23.91 24.89 

À :  A1 23.53 24.58 25.59 

 B1 24.05 25.12 26.15 

 C1 24.37 25.46 26.50 

     
NIVEAU 06    
De : $ 23.72 24.75 25.79 

À :  A1 24.38 25.44 26.51 

 B1 24.92 26.00 27.09 

 C1 25.26 26.35 27.46 

     
NIVEAU 07    
De : $ 24.45 25.52 26.58 

À :  A1 25.13 26.23 27.32 

 B1 25.68 26.81 27.92 

 C1 26.03 27.17 28.30 

     
NIVEAU 08    
De : $ 25.43 26.54 27.66 

À :  A1 26.14 27.28 28.43 

 B1 26.72 27.88 29.06 

 C1 27.08 28.26 29.45 

     
NIVEAU 09    
De : $ 26.45 27.60 28.73 

À :  A1 27.19 28.37 29.53 

 B1 27.79 28.99 30.18 

 C1 28.17 29.38 30.59 

     
NIVEAU 10    
De : $ 27.42 28.61 29.81 

À :  A1 28.19 29.41 30.64 

 B1 28.81 30.06 31.31 

 C1 29.20 30.47 31.73 
 

    
NIVEAU 11    
De : $ 28.45 29.68 30.91 

À :  A1 29.25 30.51 31.78 

 B1 29.89 31.18 32.48 

 C1 30.29 31.60 32.92 
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NIVEAU 12    
De : $ 29.46 30.74 32.04 

À :  A1 30.28 31.60 32.94 

 B1 30.95 32.30 33.66 

 C1 31.37 32.74 34.11 

     
NIVEAU 13    
De : $ 30.42 31.76 33.06 

À :  A1 31.27 32.65 33.99 

 B1 31.96 33.37 34.74 

 C1 32.39 33.82 35.21 

     
NIVEAU 14    
De : $ 31.43 32.82 34.17 

À :  A1 32.31 33.74 35.13 

 B1 33.02 34.48 35.90 

 C1 33.47 34.95 36.38 

 
 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
GL - MANíUVRES ET HOMMES DE M£TIER  

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION HORAIRES  

(en dollars)  
    

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018 

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

X - Rajustement salarial en vigueur à compter du 1er janvier 
20211 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
SOUS-GROUPE : ENTRETIEN DE MACHINES (MAM) 

(Non surveillants - IUN 99551 et surveillants - IUN 99572) 

     
NIVEAU 01    
De : $ 20.64 21.58 22.47 

À :  A1 21.22 22.18 23.10 

 B1 21.69 22.67 23.61 

 X1 22.02 23.01 23.96 

 C1 22.32 23.32 24.28 

     
NIVEAU 02    
De : $ 21.42 22.38 23.30 

À :  A1 22.02 23.01 23.95 

 B1 22.50 23.52 24.48 

 X1 22.84 23.87 24.85 

 C1 23.15 24.19 25.19 

     
NIVEAU 03    
De : $ 22.15 23.12 24.10 

À :  A1 22.77 23.77 24.77 

 B1 23.27 24.29 25.31 

 X1 23.62 24.65 25.69 

 C1 23.94 24.98 26.04 

     
NIVEAU 04    
De : $ 22.91 23.93 24.91 

À :  A1 23.55 24.60 25.61 

 B1 24.07 25.14 26.17 

 X1 24.43 25.52 26.56 

 C1 24.76 25.86 26.92 
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NIVEAU 05    
De : $ 23.70 24.74 25.78 

À :  A1 24.36 25.43 26.50 

 B1 24.90 25.99 27.08 

 X1 25.27 26.38 27.49 

 C1 25.61 26.74 27.86 

     
NIVEAU 06    
De : $ 24.57 25.63 26.71 

À :  A1 25.26 26.35 27.46 

 B1 25.82 26.93 28.06 

 X1 26.21 27.33 28.48 

 C1 26.56 27.70 28.86 

     
NIVEAU 07    
De : $ 25.37 26.48 27.58 

À :  A1 26.08 27.22 28.35 

 B1 26.65 27.82 28.97 

 X1 27.05 28.24 29.40 

 C1 27.42 28.62 29.80 

     
NIVEAU 08    
De : $ 26.43 27.57 28.70 

À :  A1 27.17 28.34 29.50 

 B1 27.77 28.96 30.15 

 X1 28.19 29.39 30.60 

 C1 28.57 29.79 31.01 

     
NIVEAU 09    
De : $ 27.50 28.68 29.88 

À :  A1 28.27 29.48 30.72 

 B1 28.89 30.13 31.40 

 X1 29.32 30.58 31.87 

 C1 29.72 30.99 32.30 
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NIVEAU 10    
De : $ 28.55 29.80 31.05 

À :  A1 29.35 30.63 31.92 

 B1 30.00 31.30 32.62 

 X1 30.45 31.77 33.11 

 C1 30.86 32.20 33.56 

     
NIVEAU 11    
De : $ 29.60 30.88 32.18 

À :  A1 30.43 31.74 33.08 

 B1 31.10 32.44 33.81 

 X1 31.57 32.93 34.32 

 C1 32.00 33.37 34.78 

     
NIVEAU 12    
De : $ 30.63 31.95 33.29 

À :  A1 31.49 32.84 34.22 

 B1 32.18 33.56 34.97 

 X1 32.66 34.06 35.49 

 C1 33.10 34.52 35.97 

     
NIVEAU 13    
De : $ 31.69 33.06 34.45 

À :  A1 32.58 33.99 35.41 

 B1 33.30 34.74 36.19 

 X1 33.80 35.26 36.73 

 C1 34.26 35.74 37.23 

     
NIVEAU 14    
De : $ 32.71 34.14 35.56 

À :  A1 33.63 35.10 36.56 

 B1 34.37 35.87 37.36 

 X1 34.89 36.41 37.92 

 C1 35.36 36.90 38.43 

 
 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 



 

108 

b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 %  et le 
rajustement salarial de 1,5 % pour un total composé de 8,077 % du taux au 1er janvier 2018. 

 



 

109 

APPENDICE « A » 

 
GL - MANíUVRES ET HOMMES DE M£TIER  

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION HORAIRES  

(en dollars)  

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

X - Rajustement salarial en vigueur à compter du 1er janvier 
20211 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
SOUS-GROUPE : MANIPULATION (MAN)  

(Non surveillants - IUN 99547 et surveillants - IUN 99568) 

     
NIVEAU 01    
De : $ 21.00 21.91 22.81 

À :  A1 21.59 22.52 23.45 

 B1 22.06 23.02 23.97 

 X1 22.39 23.37 24.33 

 C1 22.69 23.69 24.66 

     
NIVEAU 02    
De : $ 21.70 22.66 23.58 

À :  A1 22.31 23.29 24.24 

 B1 22.80 23.80 24.77 

 X1 23.14 24.16 25.14 

 C1 23.45 24.49 25.48 

     
NIVEAU 03    
De : $ 22.45 23.42 24.38 

À :  A1 23.08 24.08 25.06 

 B1 23.59 24.61 25.61 

 X1 23.94 24.98 25.99 

 C1 24.26 25.32 26.34 

     
NIVEAU 04    
De : $ 23.24 24.25 25.26 

À :  A1 23.89 24.93 25.97 

 B1 24.42 25.48 26.54 

 X1 24.79 25.86 26.94 

 C1 25.12 26.21 27.30 
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NIVEAU 05    
De : $ 24.03 25.07 26.11 

À :  A1 24.70 25.77 26.84 

 B1 25.24 26.34 27.43 

 X1 25.62 26.74 27.84 

 C1 25.97 27.10 28.22 

     
NIVEAU 06    
De : $ 24.84 25.93 26.98 

À :  A1 25.54 26.66 27.74 

 B1 26.10 27.25 28.35 

 X1 26.49 27.66 28.78 

 C1 26.85 28.03 29.17 

     
NIVEAU 07    
De : $ 25.67 26.81 27.91 

À :  A1 26.39 27.56 28.69 

 B1 26.97 28.17 29.32 

 X1 27.37 28.59 29.76 

 C1 27.74 28.98 30.16 
 

    
NIVEAU 08    
De : $ 26.83 27.99 29.16 

À :  A1 27.58 28.77 29.98 

 B1 28.19 29.40 30.64 

 X1 28.61 29.84 31.10 

 C1 29.00 30.24 31.52 

     
NIVEAU 09    
De : $ 27.86 29.06 30.29 

À :  A1 28.64 29.87 31.14 

 B1 29.27 30.53 31.83 

 X1 29.71 30.99 32.31 

 C1 30.11 31.41 32.75 

     
NIVEAU 10    
De : $ 28.94 30.19 31.44 

À :  A1 29.75 31.04 32.32 

 B1 30.40 31.72 33.03 

 X1 30.86 32.20 33.53 

 C1 31.28 32.63 33.98 

     
NIVEAU 11    
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De : $ 29.99 31.30 32.61 

À :  A1 30.83 32.18 33.52 

 B1 31.51 32.89 34.26 

 X1 31.98 33.38 34.77 

 C1 32.41 33.83 35.24 

     
NIVEAU 12    
De : $ 31.04 32.36 33.72 

À :  A1 31.91 33.27 34.66 

 B1 32.61 34.00 35.42 

 X1 33.10 34.51 35.95 

 C1 33.55 34.98 36.44 

     
NIVEAU 13    
De : $ 32.19 33.57 34.97 

À :  A1 33.09 34.51 35.95 

 B1 33.82 35.27 36.74 

 X1 34.33 35.80 37.29 

 C1 34.79 36.28 37.79 

     
NIVEAU 14    
De : $ 33.20 34.65 36.11 

À :  A1 34.13 35.62 37.12 

 B1 34.88 36.40 37.94 

 X1 35.40 36.95 38.51 

 C1 35.88 37.45 39.03 

 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 %  et le 
rajustement salarial de 1,5 % pour un total composé de 8,077 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 
 

GL - MANíUVRES ET HOMMES DE M£TIER  
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION HORAIRES  
(en dollars) 

 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
SOUS-GROUPE : CONDUITE DE MACHINES ET ACTIONNEMENT 
(MDO) 

(Non surveillants - IUN 99548 et surveillants - IUN 99569) 

     
NIVEAU 01    
De : $ 19.50 20.35 21.18 

À :  A1 20.05 20.92 21.77 

 B1 20.49 21.38 22.25 

 C1 20.77 21.67 22.55 

     
NIVEAU 02    
De : $ 20.22 21.08 21.97 

À :  A1 20.79 21.67 22.59 

 B1 21.25 22.15 23.09 

 C1 21.54 22.45 23.40 

     
NIVEAU 03    
De : $ 20.89 21.80 22.70 

À :  A1 21.47 22.41 23.34 

 B1 21.94 22.90 23.85 

 C1 22.24 23.21 24.17 

     
NIVEAU 04    
De : $ 21.58 22.51 23.46 

À :  A1 22.18 23.14 24.12 

 B1 22.67 23.65 24.65 

 C1 22.98 23.97 24.98 
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NIVEAU 05    
De : $ 22.79 23.80 24.78 

À :  A1 23.43 24.47 25.47 

 B1 23.95 25.01 26.03 

 C1 24.27 25.35 26.38 

     
NIVEAU 06    
De : $ 23.54 24.58 25.59 

À :  A1 24.20 25.27 26.31 

 B1 24.73 25.83 26.89 

 C1 25.06 26.18 27.25 

     
NIVEAU 07    
De : $ 24.39 25.45 26.52 

À :  A1 25.07 26.16 27.26 

 B1 25.62 26.74 27.86 

 C1 25.97 27.10 28.24 

     
NIVEAU 08    
De : $ 25.34 26.45 27.55 

À :  A1 26.05 27.19 28.32 

 B1 26.62 27.79 28.94 

 C1 26.98 28.17 29.33 

     
NIVEAU 09    
De : $ 26.33 27.48 28.61 

À :  A1 27.07 28.25 29.41 

 B1 27.67 28.87 30.06 

 C1 28.04 29.26 30.47 

     
NIVEAU 10    
De : $ 27.35 28.53 29.72 

À :  A1 28.12 29.33 30.55 

 B1 28.74 29.98 31.22 

 C1 29.13 30.38 31.64 

     
NIVEAU 11    
De : $ 28.34 29.54 30.77 

À :  A1 29.13 30.37 31.63 

 B1 29.77 31.04 32.33 

 C1 30.17 31.46 32.77 
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NIVEAU 12    
De : $ 29.33 30.63 31.89 

À :  A1 30.15 31.49 32.78 

 B1 30.81 32.18 33.50 

 C1 31.23 32.61 33.95 

     
NIVEAU 13    
De : $ 30.39 31.70 33.02 

À :  A1 31.24 32.59 33.94 

 B1 31.93 33.31 34.69 

 C1 32.36 33.76 35.16 

     
NIVEAU 14    
De : $ 31.34 32.70 34.08 

À :  A1 32.22 33.62 35.03 

 B1 32.93 34.36 35.80 

 C1 33.37 34.82 36.28 

 
 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
GL - MANíUVRES ET HOMMES DE M£TIER  

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  

(en dollars)  
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

X - Rajustement salarial en vigueur à compter du 1er janvier 
20211 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
SOUS-GROUPE : TUYAUTERIE (PIP) 

(Non surveillants - IUN 99554 et surveillants - IUN 99575) 

     
NIVEAU 01    
De : $ 21.36 22.30 23.22 

À :  A1 21.96 22.92 23.87 

 B1 22.44 23.42 24.40 

 X1 22.66 23.65 24.64 

 C1 22.97 23.97 24.97 

     
NIVEAU 02    
De : $ 22.07 23.04 24.01 

À :  A1 22.69 23.69 24.68 

 B1 23.19 24.21 25.22 

 X1 23.42 24.45 25.47 

 C1 23.74 24.78 25.81 

     
NIVEAU 03    
De : $ 22.90 23.92 24.90 

À :  A1 23.54 24.59 25.60 

 B1 24.06 25.13 26.16 

 X1 24.30 25.38 26.42 

 C1 24.63 25.72 26.78 

     
NIVEAU 04    
De : $ 23.64 24.68 25.70 

À :  A1 24.30 25.37 26.42 

 B1 24.83 25.93 27.00 

 X1 25.08 26.19 27.27 

 C1 25.42 26.54 27.64 
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NIVEAU 05    
De : $ 24.57 25.63 26.71 

À :  A1 25.26 26.35 27.46 

 B1 25.82 26.93 28.06 

 X1 26.08 27.20 28.34 

 C1 26.43 27.57 28.72 

     
NIVEAU 06    
De : $ 25.40 26.52 27.62 

À :  A1 26.11 27.26 28.39 

 B1 26.68 27.86 29.01 

 X1 26.95 28.14 29.30 

 C1 27.31 28.52 29.70 

     
NIVEAU 07    
De : $ 26.21 27.36 28.50 

À :  A1 26.94 28.13 29.30 

 B1 27.53 28.75 29.94 

 X1 27.81 29.04 30.24 

 C1 28.19 29.43 30.65 

     
NIVEAU 08    
De : $ 27.31 28.50 29.69 

À :  A1 28.07 29.30 30.52 

 B1 28.69 29.94 31.19 

 X1 28.98 30.24 31.50 

 C1 29.37 30.65 31.93 

     
NIVEAU 09    
De : $ 29.43 30.70 31.98 

À :  A1 30.25 31.56 32.88 

 B1 30.92 32.25 33.60 

 X1 31.23 32.57 33.94 

 C1 31.65 33.01 34.40 

     
NIVEAU 10    
De : $ 30.59 31.90 33.25 

À :  A1 31.45 32.79 34.18 

 B1 32.14 33.51 34.93 

 X1 32.46 33.85 35.28 

 C1 32.90 34.31 35.76 
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NIVEAU 11    
De : $ 31.70 33.08 34.47 

À :  A1 32.59 34.01 35.44 

 B1 33.31 34.76 36.22 

 X1 33.64 35.11 36.58 

 C1 34.09 35.58 37.07 

     
NIVEAU 12    
De : $ 32.81 34.24 35.64 

À :  A1 33.73 35.20 36.64 

 B1 34.47 35.97 37.45 

 X1 34.81 36.33 37.82 

 C1 35.28 36.82 38.33 

     
NIVEAU 13    
De : $ 33.94 35.43 36.92 

À :  A1 34.89 36.42 37.95 

 B1 35.66 37.22 38.78 

 X1 36.02 37.59 39.17 

 C1 36.51 38.10 39.70 

     
NIVEAU 14    
De : $ 35.04 36.58 38.09 

À :  A1 36.02 37.60 39.16 

 B1 36.81 38.43 40.02 

 X1 37.18 38.81 40.42 

 C1 37.68 39.33 40.97 

 
 

 
1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 %  et le 
rajustement salarial de 1 % pour un total composé de 7,545 % du taux au 1er janvier 2018. 
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 MANOEUVRES ET HOMMES DE MÉTIER « GLT » 
 

APPENDICE « A-1 » 
 

PRIME DE SURVEILLANT  
 
NOTE  

Une prime de surveillance, ®tablie dans lôappendice « A-1 » GLT, est versée aux 
employé-e-s de lôunit® de n®gociation qui occupent des postes comportant une cote de 
surveillance aux termes de la norme de classification et qui exécutent des fonctions de 
surveillance. 

 

Niveau de 
surveillance  

Coordonnées de 
surveillance  

Prime de surveillant 
exprimée en pourcentage du 

taux de base  

1 A1 4 

2 B2 6,5 

3 B3, C2 11 

4 B4, C3, D2 15 

5 B5, C4, D3, E2 19 

6 B6, C5, D4, E3 22,5 

7 B7, C6, D5, E4 26 

8 C7, D6, E5 29,5 

9 D7, E6 33 

10 E7 36,5 

 
Les étapes suivantes doivent être suivies afin de déterminer la prime de surveillant : 
 
 1. déterminer le taux de rémunération des employé-e-s qui nôexercent aucune 

surveillance, suivant le niveau; 
 
 2. déterminer la prime de surveillant en multipliant le pourcentage de la prime de 

surveillant applicable par le taux de rémunération des employé-e-s qui nôexercent 
aucune surveillance; 

  
 3. déterminer le taux de rémunération pour les employé-e-s qui exercent de la 

surveillance en additionnant le taux de rémunération des employé-e-s qui 
nôexercent aucune surveillance et la prime de surveillant.  

 
 
Par exemple, un-e employé-e qui, au 1er janvier 2015, fait partie du sous-groupe MAM au 
maximum du niveau 8 et aux coordonnées de surveillance B2, recevrait un taux de rémunération 
de base de 27,52 $ tel quôindiqu® dans lôAppendice A. La prime de surveillant de 1,79 $ serait 
obtenue en multipliant le pourcentage de la prime de surveillance de 6,5 % (B2) par le taux de 
rémunération de base (taux de rémunération des employé-e-s qui nôexercent aucune surveillance).  
Par cons®quent, le taux de r®mun®ration de lôemployé-e qui exerce de la surveillance serait de  
29,31 $. 
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APPENDICE « A » 

 
GS - SERVICES DIVERS  

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  

(en dollars)  
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018  

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1 

B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

     
NIVEAU 01    
De : $ 15.58 16.25 16.92 

À :  A1 16.02 16.71 17.39 
 B1 16.37 17.08 17.77 
 C1 16.59 17.31 18.01 

     
NIVEAU 02    
De : $ 18.69 19.51 20.33 

À :  A1 19.21 20.06 20.90 
 B1 19.63 20.50 21.36 
 C1 19.90 20.78 21.65 

     
NIVEAU 03    
De : $ 21.88 22.81 23.77 

À :  A1 22.49 23.45 24.44 
 B1 22.98 23.97 24.98 
 C1 23.29 24.29 25.32 

     
NIVEAU 04    
De : $ 22.93 23.95 24.94 

À :  A1 23.57 24.62 25.64 
 B1 24.09 25.16 26.20 
 C1 24.42 25.50 26.55 

     
NIVEAU 05    
De : $ 25.63 26.76 27.85 

À :  A1 26.35 27.51 28.63 
 B1 26.93 28.12 29.26 
 C1 27.29 28.50 29.66 
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NIVEAU 06    
De : $ 26.43 27.57 28.70 

À :  A1 27.17 28.34 29.50 
 B1 27.77 28.96 30.15 
 C1 28.14 29.35 30.56 

     
NIVEAU 07    
De : $ 27.69 28.90 30.10 

À :  A1 28.47 29.71 30.94 
 B1 29.10 30.36 31.62 
 C1 29.49 30.77 32.05 

     
NIVEAU 08    
De : $ 29.02 30.28 31.53 

À :  A1 29.83 31.13 32.41 
 B1 30.49 31.81 33.12 
 C1 30.90 32.24 33.57 

     
NIVEAU 09    
De : $ 31.70 33.07 34.46 

À :  A1 32.59 34.00 35.42 
 B1 33.31 34.75 36.20 
 C1 33.76 35.22 36.69 

     
NIVEAU 10    
De : $ 33.42 34.88 36.33 

À :  A1 34.36 35.86 37.35 
 B1 35.12 36.65 38.17 
 C1 35.59 37.14 38.69 

     
NIVEAU 11    
De : $ 34.76 36.26 37.77 

À :  A1 35.73 37.28 38.83 
 B1 36.52 38.10 39.68 
 C1 37.01 38.61 40.22 

     
NIVEAU 12    
De : $ 36.19 37.75 39.33 

À :  A1 37.20 38.81 40.43 
 B1 38.02 39.66 41.32 
 C1 38.53 40.20 41.88 
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NIVEAU 13    
De : $ 37.62 39.24 40.88 

À :  A1 38.67 40.34 42.02 
 B1 39.52 41.23 42.94 
 C1 40.05 41.79 43.52 

 

 

IUN 99561 GS-BUS (non surveillants)  

IUN 99582 GS-BUS (surveillants)  

IUN 99565 GS-STS (non surveillants)  

IUN 99586 GS-STS (surveillants)  
 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfa itaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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 SERVICES DIVERS « GS »  
 

APPENDICE « A-2 » 
PRIME DE SURVEILLANT  

 
NOTE  
 

Une prime de surveillance, ®tablie dans lôappendice ç A-2 » GS, est versée aux 
employé-e-s de lôunit® de n®gociation qui occupent des postes comportant une cote de 
surveillance aux termes de la norme de classification et qui exécutent des fonctions de 
surveillance. 

  

Niveau de 
surveillance  

Coordonnées de 
surveillance  

Prime de surveillant exprimée 
en pourcentage du taux de 

base  

1 A1 4 

2 B2 6 

3 B3, C2 8,5 

4 B4, C3, D2 11,5 

5 B5, C4, D3 14,5 

6 B6, C5, D4 17,5 

7 C6, D5 20,5 

8 D6 23,5 

 
 
Les étapes suivantes doivent être suivies afin de déterminer la prime de surveillant : 
 
 1. déterminer le taux de rémunération des employé-e-s qui nôexercent aucune 

surveillance, suivant le niveau; 
 
 2. déterminer la prime de surveillant en multipliant le pourcentage de la prime de 

surveillant applicable par le taux de rémunération des employé-e-s qui nôexercent 
aucune surveillance; 

 
 3. déterminer le taux de rémunération pour les employé-e-s qui exercent de la 

surveillance en additionnant le taux de rémunération des employé-e-s qui 
nôexercent aucune surveillance et la prime de surveillant.  

 
 
Par exemple, un-e employé-e qui, au 1er janvier 2015, était au maximum du niveau 5 et aux 
coordonnées de surveillance B6, recevrait un taux de rémunération de base de 26,70 $ tel 
quôindiqu® dans lôAppendice A. La prime de surveillant de 4,67 $ serait obtenue en multipliant le 
pourcentage de la prime de surveillance de 17,5 % (B6) par le taux de rémunération de base (taux 
de rémunération des employé-e-s qui nôexercent aucune surveillance). Par cons®quent, le taux de 
r®mun®ration de lôemployé-e qui exerce de la surveillance serait de 31,37 $.  
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APPENDICE « A » 

 
GT - GROUPE TECHNICIENS DIVERS 

(IUN 99532) 
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  
(en dollars)  

 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018    

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1  
B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1  
C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1  

       
GT - Recrutement des diplômés d'institut de technologie  

De : $ 25293 à 40869   

À :  A1 26001 à 42013   
 B1 26573 à 42937   
 C1 26932 à 43517   

       
GT-01  

     
De : $ 43638 44838 46037 47234 49122 

À :  A1 44860 46093 47326 48557 50497 
 B1 45847 47107 48367 49625 51608 
 C1 46466 47743 49020 50295 52305 
 

      
GT-02  

     
De : $ 50041 51492 52943 54393 56567 

À :  A1 51442 52934 54425 55916 58151 
 B1 52574 54099 55622 57146 59430 
 C1 53284 54829 56373 57917 60232 

       
GT-03  

     
De : $ 55964 57642 59331 61016 63456 

À :  A1 57531 59256 60992 62724 65233 
 B1 58797 60560 62334 64104 66668 
 C1 59591 61378 63176 64969 67568 

       
GT-04  

     
De : $ 63057 65008 66972 68936 71690 

À :  A1 64823 66828 68847 70866 73697 
 B1 66249 68298 70362 72425 75318 
 C1 67143 69220 71312 73403 76335 
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GT-05 

De : $ 70773 72941 75123 77376 80470 

À :  A1 72755 74983 77226 79543 82723 
 B1 74356 76633 78925 81293 84543 
 C1 75360 77668 79990 82390 85684 

       
GT-06  

     
De : $ 78323 80875 83451 86018 89459 

À :  A1 80516 83140 85788 88427 91964 
 B1 82287 84969 87675 90372 93987 
 C1 83398 86116 88859 91592 95256 

       
GT-07  

     
De : $ 89754 92773 95794 98663 102608 

À :  A1 92267 95371 98476 101426 105481 
 B1 94297 97469 100642 103657 107802 
 C1 95570 98785 102001 105056 109257 

       
GT-08  

     
De : $ 101817 105045 108254 111466 115925 

À :  A1 104668 107986 111285 114587 119171 
 B1 106971 110362 113733 117108 121793 
 C1 108415 111852 115268 118689 123437 

 
 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
HP - CHAUFFAGE, FORCE MOTRICE ET OPÉRATION DE MACHINES FIXES  

(IUN 99566) 
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION HORAIRE 
(en dollars)  

 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018    

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1  
B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1  
X - Rajustement salarial en vigueur à compter du 1er janvier 
20211 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1  

       
HP-01       
De : $ 22.46 22.95 23.45   

À :  A1 23.09 23.59 24.11   

 B1 23.60 24.11 24.64   

 X1 26.31 26.88 27.47   

 C1 26.67 27.24 27.84   

       
HP-02       
De : $ 24.56 25.14 25.70   

À :  A1 25.25 25.84 26.42   

 B1 25.81 26.41 27.00   

 X1 28.78 29.45 30.11   

 C1 29.17 29.85 30.52   

       
HP-03       
De : $ 26.75 27.38 28.08   

À :  A1 27.50 28.15 28.87   

 B1 28.11 28.77 29.51   

 X1 31.34 32.08 32.90   

 C1 31.76 32.51 33.34   

       
HP-04       
De : $ 30.01 30.80 31.54   

À :  A1 30.85 31.66 32.42   

 B1 31.53 32.36 33.13   

 X1 35.16 36.08 36.94   

 C1 35.63 36.57 37.44   
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HP-05       
De : $ 32.32 33.11 33.94   

À :  A1 33.22 34.04 34.89   

 B1 33.95 34.79 35.66   

 X1 37.85 38.79 39.76   

 C1 38.36 39.31 40.30   

       
HP-06       
De : $ 32.47 33.33 34.18 35.05 35.95 

À :  A1 33.38 34.26 35.14 36.03 36.96 

 B1 34.11 35.01 35.91 36.82 37.77 

 X1 38.03 39.04 40.04 41.05 42.11 

 C1 38.54 39.57 40.58 41.60 42.68 

       
HP-07       
De : $ 35.20 36.17 37.15 38.09 39.13 

À :  A1 36.19 37.18 38.19 39.16 40.23 

 B1 36.99 38.00 39.03 40.02 41.12 

 X1 41.24 42.37 43.52 44.62 45.85 

 C1 41.80 42.94 44.11 45.22 46.47 

       
HP-08       
De : $ 37.83 38.85 39.90 40.93 42.01 

À :  A1 38.89 39.94 41.02 42.08 43.19 

 B1 39.75 40.82 41.92 43.01 44.14 

 X1 44.32 45.51 46.74 47.96 49.22 

 C1 44.92 46.12 47.37 48.61 49.88 

       
HP-09       
De : $ 40.05 41.25 42.47 43.65 44.99 

À :  A1 41.17 42.41 43.66 44.87 46.25 

 B1 42.08 43.34 44.62 45.86 47.27 

 X1 46.92 48.32 49.75 51.13 52.71 

 C1 47.55 48.97 50.42 51.82 53.42 
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1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 %  et le 
rajustement salarial de 11,5 % pour un total composé de 18,725 % du taux au 1er janvier 
2018. 
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APPENDICE « A » 

 
IS - GROUPE SERVICES D'INFORMATION 

(IUN 99521) 
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  
(en dollars)  

 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018    

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1  
B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1  
C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1  

       
IS-01       
De : $ 52827 54837 56919 59082  
À :  A1 54306 56372 58513 60736  

 B1 55501 57612 59800 62072  

 C1 56250 58390 60607 62910  

       
IS-02       
De : $ 58866 61101 63425   

À :  A1 60514 62812 65201   

 B1 61845 64194 66635   

 C1 62680 65061 67535   

       
IS-03       
De : $ 68922 71538 74473   

À :  A1 70852 73541 76558   

 B1 72411 75159 78242   

 C1 73389 76174 79298   

       
IS-04       
De : $ 82282 85407 88958   

À :  A1 84586 87798 91449   

 B1 86447 89730 93461   

 C1 87614 90941 94723   

       
IS-05       
De : $ 91650 95135 98874   

À :  A1 94216 97799 101642   

 B1 96289 99951 103878   

 C1 97589 101300 105280   
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IS-06       
De : $ 96472 100141 103945 107068 110310 

À :  A1 99173 102945 106855 110066 113399 

 B1 101355 105210 109206 112487 115894 

 C1 102723 106630 110680 114006 117459 

 

 
1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 % pour 
un total composé de 6,480 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 

 
PM - GROUPE ADMINISTRATION DES PROGRAMMES  

(IUN 99524) 
 

TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  
(en dollars)  

 
 

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018    

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1  
B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1  
C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1  

       
PM-01       
De : $ 52827 54837 56919 59082  
À :  A1 54306 56372 58513 60736  

 B1 55501 57612 59800 62072  

 C1 56250 58390 60607 62910  

       
PM-02       
De : $ 58866 61101 63425   

À :  A1 60514 62812 65201   

 B1 61845 64194 66635   

 C1 62680 65061 67535   

       
PM-03       
De : $ 63092 65493 67982   

À :  A1 64859 67327 69885   

 B1 66286 68808 71422   

 C1 67181 69737 72386   

       
PM-04       
De : $ 68922 71538 74473   

À :  A1 70852 73541 76558   

 B1 72411 75159 78242   

 C1 73389 76174 79298   

       
PM-05       
De : $ 82282 85407 88958   

À :  A1 84586 87798 91449   

 B1 86447 89730 93461   

 C1 87614 90941 94723   
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PM-06       
De : $ 96472 100141 103945 107068 110310 

À :  A1 99173 102945 106855 110066 113399 

 B1 101355 105210 109206 112487 115894 

 C1 102723 106630 110680 114006 117459 

       
PM-07       
De : $ 99614 à 117252   

À :  A1 102403 à 120535   

 B1 104656 à 123187   

 C1 106069 à 124850   
 

 
1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
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APPENDICE « A » 
 

SI - GROUPE SOUTIEN DES SCIENCES SOCIALES 
(IUN 99536) 

 
TAUX DE RÉMUNÉRATION ANNUELS  

(en dollars)  
  

$ - En vigueur à compter du 1er janvier 2018    

A - En vigueur à compter du 1er janvier 2019 1  
B - En vigueur à compter du 1er janvier 2020 1  
X - Rajustement salarial en vigueur à compter du 1er janvier 2021 1 

C - En vigueur à compter du 1er janvier 2021 1  

       
SI-01       
De : $ 46957 48295 50059 51989 53989 

À :  A1 48272 49647 51461 53445 55501 

 B1 49334 50739 52593 54621 56722 

 X1 50553 51992 53892 55970 58123 

 C1 51235 52694 54620 56726 58908 

       
SI-02       
De : $ 56604 58402 60288 62235 64247 

À :  A1 58189 60037 61976 63978 66046 

 B1 59469 61358 63339 65386 67499 

 X1 60938 62874 64903 67001 69166 

 C1 61761 63722 65780 67906 70100 

       
SI-03       
De : $ 62199 64071 66002 67988 70032 

À :  A1 63941 65865 67850 69892 71993 

 B1 65348 67314 69343 71430 73577 

 X1 66962 68977 71056 73194 75394 

 C1 67866 69908 72015 74182 76412 

       
SI-04       
De : $ 66775 69137 71764 74488 77318 

À :  A1 68645 71073 73773 76574 79483 

 B1 70155 72637 75396 78259 81232 

 X1 71888 74431 77258 80192 83238 

 C1 72858 75436 78301 81275 84362 
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SI-05       
De : $ 79707 82605 85607 88717 91942 

À :  A1 81939 84918 88004 91201 94516 

 B1 83742 86786 89940 93207 96595 

 X1 85810 88930 92162 95509 98981 

 C1 86969 90130 93406 96799 100317 

       
SI-06       
De : $ 90576 93909 97367 100951 104666 

À :  A1 93112 96538 100093 103778 107597 

 B1 95160 98662 102295 106061 109964 

 X1 97510 101099 104822 108681 112680 

 C1 98827 102464 106237 110148 114201 

       
SI-07       
De : $ 101864 105467 109196 113063 117060 

À :  A1 104716 108420 112253 116229 120338 

 B1 107020 110805 114723 118786 122985 

 X1 109663 113542 117557 121720 126023 

 C1 111144 115075 119144 123363 127724 

       
SI-08       
De : $ 111480 115106 118852 122719 126710 

À :  A1 114601 118329 122180 126155 130258 

 B1 117122 120932 124868 128930 133124 

 X1 120015 123919 127952 132115 136412 

 C1 121635 125592 129680 133898 138254 

 
 

1Les taux de rémunération seront modifiés selon les dispositions de la convention 
collective. Conform®ment ¨ lôappendice K, les montants rétroactifs dus à la suite des 
changements de taux seront versés sous forme de paiements forfaitaires. 
Spécifiquement  :  
a. Augmentation ¨ lôann®e 1 (côest-à-dire, « A ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation ®conomique de 2,80 % du taux au 1er janvier 2018. 
b. Augmentation ¨ lôann®e 2 (côest-à-dire, « B ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 plus lôaugmentation ®conomique de 2,20 % pour un total 
composé de 5,062 % du taux au 1er janvier 2018. 
c. Augmentation ¨ lôann®e 3 (côest-à-dire, « C ») : montant forfaitaire rétroactif égal à 
lôaugmentation de lôann®e 1 et de lôann®e 2 plus lôaugmentation ®conomique de 1,35 %  et le 
rajustement salarial de 2.47 % pour un total composé de 9,110 % du taux au 1er janvier 
2018. 
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NOTES SUR LA RÉMUNÉRATION   
 
 
(A) AUGMENTATION Dô£CHELON DE R£MUN£RATION - GÉNÉRALITÉS (Consulter les 

notes PARTICULIÈRES pour connaître les exceptions  aux alinéas 1a) à c) ) 
 
Augmentation dô®chelon pour les employé -e-s à temps plein et à temps partiel  
 
 

1. a) La p®riode dôaugmentation dô®chelon de la r®munération de tous les employé-e-s 
est de douze (12) mois. 

 

 b) Dans le cas dôun-e employé-e qui est nommé le jour même ou après la date de la 
signature de cette convention, ¨ un poste faisant partie de lôunit® de n®gociation ¨ la 
suite dôune promotion ou dôune r®trogradation ou en provenance de lôext®rieur de la 
fonction publique, la date dôaugmentation dô®chelon de sa r®mun®ration sera la date 
anniversaire de sa nomination. 

 
 c) Lôemployé-e nommé avant la date de signature de cette convention aura comme 

date anniversaire la date à laquelle il ou elle a reçu sa dernière augmentation de 
rémunération. 

 
 d)  La p®riode dôaugmentation dô®chelon de la r®mun®ration pour les employ®-e-s 

nommés pour une période déterminée est de cinquante-deux (52) semaines. 
Lôaugmentation correspond au salaire de lô®chelon suivant de lô®chelle de 
rémunération. 

 
 e)  Une personne nommée pour une période déterminée recevra une augmentation 

dô®chelon de r®mun®ration apr¯s avoir accumul® cinquante-deux (52) semaines de 
service cumulatif. Pour plus de précision, « service cumulatif è sôentend  de tout 
service, continu ou non, au sein de lôAgence dans le m°me groupe professionnel et 
au même niveau. 

 
 
(B) AUGMENTATION Dô£CHELON DE R£MUN£RATION - CONDITIONS PARTICULIÈRES 

(I) : niveaux recrutement pour institut technologique (EG)  
 
Augmentation dô®chelon pour les employé -e-s à temps plein et à temps partiel  
 
 
2. a) La p®riode dôaugmentation dô®chelon de la r®mun®ration de tous les employé-e-s 

est de six (6) mois.  
 

 b) Lôaugmentation accord®e ¨ lôemployé-e de niveau recrutement doit atteindre un 
taux qui d®passe de quatre cents (400 $) dollars celui quôil ou elle touche d®j¨ ou, ¨ 
d®faut dôun tel taux, un taux qui ®quivaut au maximum de lô®chelle de r®mun®ration. 
 

 c) Lôemployé-e qui est rémunéré au niveau recrutement le 1er janvier 2015, 
le 1er janvier 2016, le 1er janvier 2017 ou le 1er janvier 2018 au cours de lôann®e 
suivant sa nomination passera au niveau pour lequel il ou elle est qualifié et 
touchera le taux sôapprochant le plus de son taux actuel sans y être inférieur. La 
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transition devra avoir lieu avant les ajustements économiques apportés aux 
échelles de rémunération qui pourrait entrer en vigueur le 1er janvier 2015, 
le 1er janvier 2016, le 1er janvier 2017 ou le 1er janvier 2018 et on devra accorder à 
lôemployé-e une augmentation avant sa transition. 

 
 
(C) AUGMENTATION Dô£CHELON DE R£MUN£RATION - CONDITIONS PARTICULIÈRES 

(II) : niveau de rémunération au rendement (AS -08, PM-07)  
 
3. Les employé-e-s des niveaux de r®mun®ration au rendement b®n®ficieront dôune 

augmentation qui sera conforme à la directive régissant la Rémunération au rendement 
pour les employé-e-s repr®sent®s de la cat®gorie de lôadministration et du service ext®rieur; 
la mention òaugmentationò dans cette directive d®signera cependant un montant de 
mille (1000 $) dollars, ¨ la condition que le taux maximum de lô®chelle ne soit pas d®pass®. 

 
 
(D) RESTRUCTURATION - FI 
 
4. ê compter du 1er janvier 2015, selon lô®chelle de rémunération à la ligne « Y » : 
 
 a) Les employ®s passeront ¨ lô®chelon le plus près de, mais non inférieur à leur taux 

de rémunération actuel. Les employés touchant le taux de rémunération maximal 
depuis plus de 12 mois demeureront au taux de rémunération maximal.  

 
 
(E) AUGMENTATIONS ÉCONOMIQUES  
 
 
5. Lôemployé-e se verra accorder, et ce ¨ la date dôentr®e en vigueur de lôajustement de son 

traitement, le taux de lô®chelle ç A è, ç B è, « C » ou « D » se trouvant juste en dessous de 
son taux actuel. 

 
 
6. Un-e employé-e des niveaux recrutement pour institut technologique recevra, à partir du 

1er janvier 2015, un taux de lô®chelle ç A è de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) 
supérieur à son taux actuel. 

 
 
7. Un-e employé-e des niveaux recrutement pour institut technologique recevra, à partir du 

1er janvier 2016, un taux de lô®chelle ç B è de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) 
supérieur à son taux actuel. 

 
 
8. Un-e employé-e des niveaux recrutement pour institut technologique recevra, à partir du 

1er janvier 2017, un taux de lô®chelle ç C è de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) 
supérieur à son taux actuel. 

 
 
9. Un-e employé-e des niveaux recrutement pour institut technologique recevra, à partir du 

1er janvier 2018, un taux de lô®chelle ç D è de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) 
supérieur à son taux actuel. 
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10. Lôemployé-e qui était rémunéré au niveau AS-08 ou PM-07 est rémunéré à compter du 

1er janvier 2015, selon lô®chelle de r®mun®ration au rendement ç A è ¨ un taux de 
rémunération qui est supérieur de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) à son ancien 
taux de rémunération. 

 
 
11. Lôemployé-e qui était rémunéré au niveau AS-08 ou PM-07 est rémunéré à compter du 

1er janvier 2016, selon lô®chelle de r®mun®ration au rendement « B » à un taux de 
rémunération qui est supérieur de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) à son ancien 
taux de rémunération. 

 
 
12. Lôemployé-e qui était rémunéré au niveau AS-08 ou PM-07 est rémunéré à compter du 

1er janvier 2017, selon lô®chelle de r®mun®ration au rendement « C » à un taux de 
rémunération qui est supérieur de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) à son ancien 
taux de rémunération. 

 
 
13. Lôemploy®-e qui était rémunéré au niveau AS-08 ou PM-07 est rémunéré à compter du 

1er janvier 2018, selon lô®chelle de r®mun®ration au rendement ç D è ¨ un taux de 
rémunération qui est supérieur de un virgule deux cinq pour cent (1,25 %) à son ancien 
taux de rémunération. 
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**APPENDICE « B » 
AGENCE CANADIENNE DôINSPECTION DES ALIMENTS 
POLITIQUE SUR LA TRANSITION EN MATIĈRE DôEMPLOI 

 
Généralités  
 
Application  
 
Le pr®sent appendice sôapplique ¨ tous les employé-e-s nommés pour une période indéterminée 
qui sont repr®sent®s par lôAlliance de la Fonction publique du Canada et qui ont pour employeur 
lôAgence canadienne dôinspection des aliments (appel®e ci-apr¯s lôAgence). 
 
Convention collective  
 
Le présent appendice est réputé faire partie de la convention collective conclue par les parties et 
doit pouvoir être consulté facilement par les employé-e-s. 
 
Nonobstant lôarticle de la convention collective qui porte sur la s®curit® dôemploi, en cas de 
contradiction entre le pr®sent appendice sur la transition en mati¯re dôemploi et cet article, côest le 
présent appendice qui a prépondérance. 
 
 
Date dôentr®e en vigueur 
 
 
Le présent appendice entre en vigueur à la date de sa signature. 
 
 
Politique  
 
LôAgence canadienne dôinspection des aliments a pour politique dôoptimiser les possibilit®s 
dôemploi des employé-e-s nommés pour une période indéterminée touchés par une mesure de 
transition en mati¯re dôemploi, en sôassurant que, dans toute la mesure du possible, on offre à ces 
employé-e-s dôautres possibilit®s dôemploi. On ne devrait toutefois pas consid®rer que le pr®sent 
appendice assure le maintien dans un poste en particulier, mais plut¹t la continuit® dôemploi. 
 
Les raisons qui motivent une mesure de transition en mati¯re dôemploi comprennent, sans sôy 
limiter, la restriction des dépenses, les nouvelles mesures législatives, la modification des 
programmes, la r®organisation, les changements technologiques, lôaccroissement de la 
productivit®, lô®limination ou la réduction des programmes ou activités à un ou plusieurs endroits, 
la réinstallation et la décentralisation. Ces situations peuvent entraîner un manque de travail ou la 
cessation dôune fonction. 
 
Les employé-e-s nommés pour une période indéterminée et dont les services ne seront plus 
requis en raison dôune mesure de transition en mati¯re dôemploi et pour lesquels le pr®sident ou la 
pr®sidente sait quôil existe ou peut pr®voir une disponibilit® dôemploi se verront garantir une offre 
dôemploi raisonnable ¨ lôAgence. Les employé-e-s pour lesquels le président ou la présidente ne 
peut fournir de garantie pourront se prévaloir des options énoncées à la partie VI. 
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LôAgence sôengage ¨ aider les employ®-e-s excédentaires à qui le président ou la présidente ne 
peut garantir une offre dôemploi raisonnable au sein de lôACIA ¨ trouver un autre emploi dans la 
fonction publique (les annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances publiques [LGFP]) en 
faisant activement la promotion de leurs compétences, le cas échéant, tout en tenant compte des 
contraintes législatives. 
 
 
Définitions  
 
 
Agence (Agency) ï LôAgence canadienne dôinspection des aliments telle quôelle est d®finie ¨ 
lôannexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques, ainsi que les nombreux postes à 
lôAgence canadienne dôinspection des aliments pour lesquels lôAgence est seule autoris®e ¨ faire 
les nominations. 
 
Avis de mise en disponibilité (lay-off-notice) - Avis ®crit qui est donn® ¨ lôemployé-e 
excédentaire au moins un mois avant la date prévue de sa mise en disponibilité. Cette période 
dôavis est comprise dans la p®riode de priorit® dôexc®dentaire. 
 
** 
Échange de postes (alternation) - Un ®change a lieu lorsquôun-e employé-e optant ou un employé 
exc®dentaire parce quôil a choisi lôoption 6.4.1 a) qui pr®f®rerait rester ¨ lôAgence ®change son 
poste avec un-e employé-e non touch® (le rempla­ant) qui d®sire quitter lôAgence et profiter dôune 
mesure de soutien ¨ la transition ou dôune indemnit® dô®tudes. 
 
Employé -e excédentaire (surplus employee) - Employé-e nommé pour une période indéterminée 
qui a ®t® inform® officiellement par ®crit par le pr®sident ou la pr®sidente quôil ou elle est d®clar® 
excédentaire. 
 
Employé -e optant (opting employee) - Employé-e nommé pour une période indéterminée dont les 
services ne seront plus requis en raison dôune mesure de transition en mati¯re dôemploi et qui nôa 
pas re­u du pr®sident ou de la pr®sidente une garantie dôoffre dôemploi raisonnable. Lôemployé-e a 
cent vingt (120) jours pour envisager les options offertes à la partie 6.4 du présent appendice. 
 
Employé -e touché  (affected employee) - Employé-e nommé pour une période indéterminée qui a 
®t® avis® par ®crit que ses services pourraient ne plus °tre requis en raison dôune mesure de 
transition en mati¯re dôemploi. 
 
Garantie dôune offre dôemploi raisonnable (guarantee of a reasonable job offer) - Garantie dôune 
offre dôemploi pour une p®riode ind®termin®e ¨ lôAgence offerte par le pr®sident ou la pr®sidente ¨ 
un-e employé-e nommé pour une période indéterminée touché par la transition en matière 
dôemploi. Normalement, le pr®sident ou la pr®sidente garantira une offre dôemploi raisonnable ¨ 
un-e employé-e touch® pour lequel il ou elle sait quôil existe ou peut pr®voir une disponibilit® 
dôemploi ¨ lôAgence. Lôemployé-e excédentaire qui reçoit une telle garantie ne se verra pas offrir le 
choix des options présentées à la partie VI du présent appendice. 
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** 
Indemnit® dô®tudes (education allowance) - Une des options offertes à un-e employé-e nommé 
pour une p®riode ind®termin®e touch® par une mesure de transition en mati¯re dôemploi normale 
et ¨ qui le pr®sident ou la pr®sidente ne peut garantir une offre dôemploi raisonnable. Lôindemnit® 
dô®tudes est un paiement équivalant à la mesure de soutien ¨ la transition (voir lôannexe A), plus le 
remboursement des frais de scolarit® dôun ®tablissement dôenseignement reconnu et des frais de 
livres et dô®quipement pertinents, jusquô¨ un maximum de dix-sept mille (17 000 $) dollars. 
 
Mesure de soutien à l a transition (transition support measure) - Une des trois options offertes à 
lôemployé-e optant auquel le pr®sident ou la pr®sidente ne peut garantir dôoffre dôemploi 
raisonnable. La mesure de soutien à la transition est un paiement calcul® dôapr¯s le nombre 
dôann®es de service ¨ lôAgence, comme lôindique lôannexe A. Les ann®es de service 
correspondent au total des ann®es de service ¨ lôAgence et des ann®es de service accomplies 
dans la fonction publique imm®diatement avant la nomination ¨ un poste de lôAgence.   
 
Mise en disponibilité accélérée  (accelerated lay-off) - Mécanisme intervenant lorsque, sur 
demande ®crite dôun-e employé-e excédentaire, le président ou la présidente met celui-ci ou celle-
ci en disponibilit® plus t¹t quô¨ la date pr®vue initialement. Les droits de lôemployé-e en égard à la 
mise en disponibilité entrent en vigueur à la date réelle de celle-ci. 
 
Offre dôemploi raisonnable (reasonable job offer) - Offre dôemploi pour une p®riode ind®termin®e 
¨ lôAgence, habituellement ¨ un niveau ®quivalent, sans que soient exclues les offres dôemploi ¨ 
des niveaux plus bas. Lôemployé-e excédentaire doit être mobile et recyclable. Dans la mesure du 
possible, lôemploi offert se trouve dans la zone dôaffectation de lôemployé-e, selon la définition de la 
politique sur les voyages dôaffaires de lôAgence. Une offre dôemploi raisonnable est aussi une offre 
dôemploi dôun employeur de lôannexe V de la LGFP, pourvu que : 

 
 a) La nomination soit à un taux de rémunération et dans une échelle dont le maximum 

atteignable ne soit pas inférieur au taux de rémunération et au maximum 
atteignable de lôemploy® en vigueur ¨ la date de lôoffre; 

 
 b) Ce soit un transfert sans interruption de tous les avantages sociaux de lôemploy®, 

incluant la reconnaissance de ses ann®es de service aux fins du calcul de lôemploi 
continu ainsi que lôaccumulation des avantages, y compris le transfert des crédits de 
cong® de maladie, de lôindemnit® de d®part et des cr®dits de cong® annuel 
accumulés. 

 
Personne mise en disponibilité (laid-off person) - Personne qui a été mise en disponibilité 
conform®ment ¨ lôarticle 13 de la Loi sur lôAgence canadienne dôinspection des aliments et 
pouvant toujours être nommée en priorité en vertu de la politique de dotation et des politiques 
connexes de lôAgence canadienne dôinspection des aliments. 
 
Président -e (President) - A le m°me sens quô¨ lôarticle 6 de la Loi sur lôAgence canadienne 
dôinspection des aliments et sôentend ®galement de la personne officiellement d®sign®e pour le ou 
la représenter. 
 
Priorit® dôemployé -e excédentaire (surplus priority) - Priorité de nomination accordée aux 
employé-e-s exc®dentaires afin de leur permettre dô°tre nomm®s ¨ dôautres postes de lôAgence. 
La nomination dôun-e employé-e b®n®ficiant de cette priorit® est exclue de lôapplication de la 
politique de lôAgence concernant les plaintes relatives à la dotation. 
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Priorit® dôemployé -e exc®dentaire dôune dur®e de douze mois pour trouver une offre 
dôemploi raisonnable (twelve-month surplus priority period in which to secure a reasonable job 
offer) - Une des trois options offertes à un-e employé-e optant auquel le président ou la présidente 
ne peut garantir dôoffre dôemploi raisonnable. 
 
Priorité de mise en disponibilité (lay-off priority) - Priorité dont bénéficient les personnes mises 
en disponibilit® et qui leur permet dô°tre nomm®es aux postes de lôAgence pour lesquels le 
pr®sident ou la pr®sidente les juge qualifi®s. La nomination dôun-e employé-e bénéficiant de cette 
priorit® est exclue de lôapplication de la politique de lôAgence concernant les plaintes relatives ¨ la 
dotation. Cette priorité est accordée pendant un an à compter de la date de mise en disponibilité. 
 
Priorité de réintégration (reinstatement priority) - Priorité de nomination accordée à certains 
employé-e-s dont le traitement est protégé en vertu du présent appendice, afin de les aider à 
obtenir une nomination ¨ un niveau ®quivalant ¨ celui quôils ou elles occupaient avant dô°tre 
d®clar®s exc®dentaires. La nomination dôun-e employé-e bénéficiant de cette priorité est exclue de 
lôapplication de la politique de lôAgence concernant les plaintes relatives ¨ la dotation. 
 
Recyclage (retraining) - Formation sur le tas ou toute autre formation ayant pour objet de donner 
aux employé-e-s touchés, aux employé-e-s excédentaires et aux personnes mises en disponibilité 
les qualifications n®cessaires pour combler des vacances pr®vues ou connues ¨ lôAgence. 
 
Réinstallation (relocation) - D®placement autoris® dôun-e employé-e excédentaire ou mis en 
disponibilit® dôun lieu de travail à un autre situé au-del¨ de ce que lôon consid¯re localement 
comme étant à une distance normale du lieu de résidence aux fins des déplacements quotidiens.  
 
R®installation dôune unit® de travail (relocation of work unit) - D®placement autoris® dôune unit® 
de travail de toute taille à un lieu de travail situé au-del¨ de ce que lôon consid¯re localement 
comme ¨ une distance normale aux fins des d®placements quotidiens de lôancien lieu de travail et 
du lieu de résidence actuel de lôemployé-e. 
 
Rémunération (pay) - Sens identique ¨ celui de lôexpression ç taux de rémunération » employé 
dans la convention collective de lôemployé-e. 
 
Statut dôemployé -e excédentaire (surplus status) - Un-e employé-e nommé pour une période 
ind®termin®e a le statut dôemployé-e excédentaire à compter de la date à laquelle il ou elle est 
d®clar® exc®dentaire jusquô¨ ce quôil ou elle soit mis en disponibilit®, quôil ou elle soit nomm® pour 
une période indéterminée à un autre poste, que son statut dôemployé-e excédentaire soit annulé 
ou quôil ou elle d®missionne. 
 
Syst¯me dôadministration des priorit®s (priority administration system) - Système conçu par 
lôAgence et destin® ¨ faciliter la nomination des personnes ayant droit à une priorité en raison des 
dispositions du présent appendice ou de la politique de dotation et des politiques connexes de 
lôAgence canadienne dôinspection des aliments. 
 
Transition en mati¯re dôemploi (employment transition) - Situation qui se produit lorsque le 
pr®sident ou la pr®sidente d®cide que les services dôun-e ou de plusieurs employé-e-s nommés 
pour une période indéterminée ne seront plus requis au-del¨ dôune certaine date en raison dôun 
manque de travail ou de la cessation dôune fonction ¨ lôAgence. Les raisons pour lesquelles de 
telles situations se produisent comprennent, sans sôy limiter, les raisons indiqu®es ci-dessus, sous 
la rubrique « Politique ». 
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Demandes de renseignements  
 
 
Les demandes de renseignements sur le présent appendice devraient °tre adress®es ¨ lôagent 
n®gociateur de lôemployé-e, ou au conseiller ou à la conseillère en ressources humaines qui est 
assign® au lieu de travail de lôemployé-e, lequel ou laquelle pourra à son tour adresser toute 
question sur lôapplication de lôappendice ¨ la Direction des négociations collectives et relations de 
travail de la Direction générale des ressources humaines de lôAgence. 
 
Les demandes de renseignements des employé-e-s qui concernent leur priorité de nomination ou 
leur situation dans le cadre du processus de nomination prioritaire devraient être présentées au 
conseiller ou à la conseillère en ressources humaines qui est assigné à leur lieu de travail. 
 
 
 
Partie I  
 
Rôles et responsabilités  
 
 
1.1 Agence  
 
 1.1.1 Étant donné que les employé-e-s nommés pour une période indéterminée qui sont 

touch®s par une mesure de transition en mati¯re dôemploi ne sont pas eux-mêmes 
ou elles-m°mes responsables de cette situation, il incombe ¨ lôAgence de veiller ¨ 
ce quôils ou elles soient trait®s ®quitablement et ¨ ce quôon leur offre toutes les 
possibilit®s raisonnables de poursuivre leur carri¯re ¨ lôAgence, dans la mesure du 
possible. 

 
 1.1.2 LôAgence r®alise une planification efficace des ressources humaines afin de r®duire 

au minimum les r®percussions dôune mesure de transition en mati¯re dôemploi sur 
les employé-e-s nomm®s pour une p®riode ind®termin®e et sur lôAgence. 

 
 1.1.3 LôAgence ®tablit, au besoin, des comités mixtes syndicaux-patronaux de transition 

en mati¯re dôemploi pour formuler des conseils et tenir des consultations sur les 
mesures de transition en mati¯re dôemploi ¨ lôAgence. Le mandat de ces comités 
prévoit un mécanisme pour traiter les demandes dô®change de postes. 

 
 1.1.4 LôAgence collabore dans la mesure du possible avec les autres employeurs pour 

faire valoir les compétences des employé-e-s excédentaires et des personnes 
mises en disponibilité. 

 
 1.1.5 LôAgence ®tablit des syst¯mes facilitant la nomination de ses employé-e-s touchés 

et excédentaires et de ses personnes mises en disponibilité. 
 
 1.1.6 Lorsque le pr®sident ou la pr®sidente conclut que les services dôun-e employé-e ne 

seront plus requis apr¯s une certaine date en raison dôune mesure de transition en 
mati¯re dôemploi, il ou elle lui envoie un avis ®crit pour lôen informer. Lôavis doit 
aussi indiquer si : 
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 a) une garantie dôoffre dôemploi raisonnable est faite par le pr®sident ou la 
présidente et si lôemployé-e est déclaré excédentaire à compter de la date 
précisée, 

 
ou 

 
 b) lôemployé-e est déclaré optant et peut bénéficier des options offertes à la 

partie 6.4 du présent appendice car le président ou la présidente ne peut lui 
garantir une offre dôemploi raisonnable. 

 
Le cas ®ch®ant, lôavis ®crit devrait pr®ciser la date ®ventuelle de mise en 
disponibilité. 

 

 1.1.7 Normalement, le pr®sident ou la pr®sidente garantira une offre dôemploi raisonnable 
aux employé-e-s vis®s par une mesure de transition en mati¯re dôemploi pour 
lesquels il ou elle sait que des emplois sont ou devraient être disponibles au sein de 
lôAgence. 

 
 
 1.1.8 Si le pr®sident ou la pr®sidente ne peut garantir une offre dôemploi raisonnable, il 

doit donner cent vingt (120) jours ¨ lôemployé-e optant pour examiner les trois 
options exposées à la partie VI du présent appendice et prendre une décision. Si 
lôemployé-e ne fait pas de choix dans les cent vingt (120) jours, il ou elle sera réputé 
avoir choisi lôoption a), côest-à-dire une priorit® dôemployé-e excédentaire de douze 
mois pour trouver une offre dôemploi raisonnable. 

 
 1.1.9 Sur demande dôun-e employé-e touché nommé pour une période indéterminée qui 

peut d®montrer que ses t©ches nôexistent d®j¨ plus, le pr®sident ou la pr®sidente 
doit d®cider de garantir une offre dôemploi raisonnable ou dôoffrir les options de la 
partie 6.4 du pr®sent appendice ¨ lôemployé-e. 

 
 1.1.10 LôAgence informe et consulte le plus possible les repr®sentants de lôagent 

n®gociateur dans les cas de transition en mati¯re dôemploi, d¯s que la d®cision a 
®t® prise et tout au long du processus. Elle communique ¨ lôagent n®gociateur le 
nom et le lieu de travail des employé-e-s touchés. 

 
 1.1.11 Une recommandation est pr®sent®e au pr®sident ou ¨ la pr®sidente lorsquôun-e 

employé-e nôest pas consid®r® comme ®tant apte ¨ °tre nomm® ¨ un poste. 
LôAgence informe lôemployé-e et son agent négociateur de cette recommandation. 
Elle fait parvenir ¨ lôemployé-e une copie de la recommandation écrite adressée au 
président ou à la présidente en indiquant les motifs qui la sous-tendent, de même 
que copie de tout document y ®tant annex®. LôAgence informe aussi lôemployé-e 
quôil ou elle peut pr®senter des observations orales ou ®crites au pr®sident ou ¨ la 
pr®sidente ¨ cet ®gard, avant quôil ou elle ne prenne une d®cision ¨ son sujet. 
Lorsque le pr®sident ou la pr®sidente nôaccepte pas la recommandation, il ou elle 
accorde ¨ lôemployé-e la p®riode de priorit® dôexc®dentaire prescrite par le pr®sent 
appendice, ¨ compter de la date ¨ laquelle lôemployé-e est informé de la décision.  

 
 1.1.12 Le président ou la présidente décide si les employé-e-s sont aptes à être nommés à 

un poste. Sôil est d®cid® que lôemployé-e nôest pas apte, le pr®sident ou la 
présidente détermine ensuite si celui-ci ou celle-ci est admissible à la priorité 
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dôemployé-e excédentaire et de personne mise en disponibilité et en informe 
lôemployé-e et son représentant. Le président ou la présidente informe également 
lôagent n®gociateur de cette d®cision. 

 
 1.1.13 LôAgence remet ¨ lôemployé-e une copie du présent appendice en même temps que 

lôavis officiel informant un-e employé-e auquel le pr®sent appendice sôapplique quôil 
ou elle fait lôobjet dôune mesure de transition en mati¯re dôemploi. 

 
 1.1.14 LôAgence doit conseiller et renseigner ses employé-e-s touchés au sujet des 

possibilit®s de poursuivre leur carri¯re au sein de lôAgence. 
 
 1.1.15 LôAgence applique le pr®sent appendice de fa­on ¨ ce que le nombre de mises en 

disponibilité involontaires soit le moins élevé possible. 
 
 1.1.16  La nomination dôemployé-e-s exc®dentaires ¨ dôautres postes, avec ou sans 

recyclage, se fait normalement ¨ un niveau ®quivalant ¨ celui quôils ou elles 
occupaient au moment où ils ou elles ont été déclarés excédentaires, mais elle peut 
aussi se faire à un niveau moins ®lev®. LôAgence ®vite de nommer les employé-e-s 
excédentaires à un niveau inférieur, sauf si elle a épuisé toutes les autres 
possibilités. 

 
 1.1.17 LôAgence nomme le plus grand nombre de ses employé-e-s touchés ou 

exc®dentaires ou de ses personnes mises en disponibilit® ou trouve dôautres postes 
(vacants ou devant le devenir) pour lesquels les intéressés peuvent être recyclés. 

 
 1.1.18 Les employé-e-s excédentaires et les personnes mises en disponibilité sont 

r®install®s afin de leur permettre dô°tre nomm®s ¨ un autre poste, ¨ condition : 
 
 a) quôil nôy ait aucun b®n®ficiaire de priorit® qui poss¯de les qualit®s requises et 

qui soit intéressé par le poste à pourvoir; 
 
  ou 
 
 b) quôil nôy ait localement aucun-e employé-e excédentaire ou aucune 

personne mise en disponibilité qui soit intéressée par le poste et qui pourrait 
acquérir les qualités requises grâce au recyclage. 

 
 1.1.19 LôAgence assume les frais de d®placement engag®s par lôint®ress®-e pour se 

rendre ¨ des entrevues en vue dôune ®ventuelle nomination ¨ lôAgence, ainsi que 
ses frais de r®installation. Ces frais sont rembours®s ¨ lôint®ress®-e conformément 
aux politiques sur les voyages dôaffaires et sur la r®installation de lôAgence, 
lesquelles peuvent être modifiées de temps à autre. 

 
 1.1.20 Aux fins de la directive sur la r®installation de lôAgence, les employé-e-s 

excédentaires et les personnes mises en disponibilité qui sont réinstallés 
conformément au présent appendice sont réputés être des employé-e-s réinstallés 
¨ la demande de lôEmployeur. La r¯gle g®n®rale ayant trait ¨ la distance minimale 
exig®e pour une r®installation sôapplique dans leur cas. 

 
 1.1.21 Aux fins de la directive sur les voyages dôaffaires de lôAgence, les personnes mises 

en disponibilit® qui se d®placent pour se rendre ¨ des entrevues en vue dôune 
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®ventuelle nouvelle nomination ¨ lôAgence sont r®put®es °tre ç dôautres personnes 
voyageant en service command® pour lôAgence ». 

 
 1.1.22 LôAgence prot¯ge le statut dôemployé-e nommé pour une période indéterminée et 

de bénéficiaire de priorité des employé-e-s excédentaires nommés à un poste pour 
une période déterminée en vertu du présent appendice. 

 
 1.1.23 LôAgence examinent lôutilisation quôelle fait du personnel temporaire dôagence, et 

des services de sous-traitance, des employé-e-s nommés pour une période 
déterminée et de tous les autres employé-e-s nommés pour une période autre 
quôind®termin®e. Dans toute la mesure du possible, elle ®vite dôembaucher ou de 
réembaucher le personnel temporaire dôagence ou les autres personnes 
susmentionn®es si cela est de nature ¨ faciliter la nomination dôemployé-e-s 
excédentaires ou de personnes mises en disponibilité. 

 

 1.1.24 Rien dans le présent appendice ne limite le droit de lôEmployeur dôembaucher ou de 
nommer des personnes pour répondre à des besoins ponctuels à court terme. 

 
 1.1.25 Le président ou la présidente peut mettre un-e employé-e excédentaire en 

disponibilit® ¨ une date ant®rieure ¨ la date pr®vue, quand lôemployé-e le lui 
demande par écrit. 

 
 1.1.26 LôAgence donne aux employé-e-s excédentaires un avis de mise en disponibilité au 

moins un mois avant la date prévue, si les efforts faits en vue de les nommer ont 
été vains. Une copie de cet avis est transmise à la présidence nationale de 
lôAlliance de la Fonction publique du Canada. 

 
 1.1.27 Si un-e employé-e exc®dentaire refuse une offre dôemploi raisonnable, il ou elle 

sera susceptible dô°tre mis en disponibilit® un mois apr¯s le refus de lôoffre. 
Toutefois, la mise en disponibilité ne peut se faire avant six mois suivant la date de 
lôavis dôexc®dentaire. 

 
 1.1.28 LôAgence pr®sume que les employé-e-s désirent être nommés à un autre poste à 

moins quôils ou elles nôindiquent le contraire par ®crit. 
 
 1.1.29 LôAgence fournit aux employé-e-s touchés ou excédentaires une orientation et des 

renseignements complets le plus tôt possible après que la décision de les déclarer 
excédentaires ou touchés soit prise, et tout au long du processus, en affectant à 
cette fin une personne-ressource à chacun dôeux ou elles ainsi quô¨ un-e employé-e 
optant. Lôorientation comprend la prestation dôexplications et dôaide en ce qui 
concerne : 

 
a) la mesure de transition en mati¯re dôemploi et ses effets sur lôint®ress®-e; 
 
b) lôappendice sur la transition en mati¯re dôemploi; 
 
c) le syst¯me dôadministration des priorit®s de lôAgence et la fa­on dont il 

fonctionne, du point de vue de lôemployé-e (présentations, entrevues, 
r®troaction ¨ lôintention de lôemployé-e, suivi par lôAgence, renseignements 
sur la fa­on dôobtenir de lôinformation sur les emplois et de se pr®parer ¨ 
une entrevue, etc.); 
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d) la pr®paration dôun curriculum vitae; 
 
e) les droits et obligations de lôemployé-e; 
 
f) la situation actuelle de lôemployé-e (p. ex., la rémunération, les avantages 

sociaux tels que lôindemnit® de d®part et la pension de retraite, la 
classification, les droits linguistiques, les années de service); 

 
  g) les solutions de rechange ou possibilit®s offertes ¨ lôemployé-e (le processus 

d'échange de postes, nomination, réinstallation, recyclage, emploi à un 
niveau inférieur, emploi pour une période déterminée, retraite y compris la 
possibilit® dô°tre exempt® de la p®nalit® sôil ou elle a droit ¨ une allocation 
annuelle, mesure de soutien ¨ la transition, indemnit® dô®tudes, 
rémunération en remplacement de période excédentaire, démission, mise 
en disponibilité accélérée); 

 
h) la signification des expressions « garantie dôoffre dôemploi raisonnable », 

« priorit® dôemployé-e exc®dentaire dôune dur®e de douze mois pour trouver 
une offre dôemploi raisonnable », « mesure de soutien à la transition » et 
« indemnit® dô®tudes »; 

 
i) la poursuite de lôorientation aussi longtemps que lôint®ress®-e a droit à la 

priorit® en mati¯re de dotation et quôil ou elle nôa pas ®t® nomm® ¨ un poste;  
 

  j) les Centres de ressources humaines et leurs services (y compris la 
recommandation que lôemployé-e sôinscrive le plus t¹t possible au bureau le 
plus proche); 

 
k) la pr®paration aux entrevues avec dô®ventuels employeurs;  
 
l) un avertissement selon lequel, si lôemployé-e refuse une offre dôemploi 

raisonnable, cela nuira ¨ ses chances dô°tre recycl® et de continuer ¨ °tre 
employé-e; 

 
  m) aviser les employé-e-s de lôimportance de chercher des possibilit®s 

dô®changer leurs postes et de soumettre leurs demandes dô®change le plus 
t¹t possible apr¯s avoir ®t® inform®s quôils ne recevraient pas une garantie 
dôoffre dôemploi raisonnable; et 

 
  n) aviser les employé-e-s de leur droit dô°tre repr®sent®s par lôAFPC en ce qui 

concerne lôapplication du présent appendice. 
 
 1.1.30 Lorsque côest n®cessaire pour faciliter la nomination des employé-e-s, lôAgence 

veille ¨ ce quôun plan de recyclage soit ®tabli et sign® par lôemployé-e en cause et 
par le gestionnaire compétent. 

 
 1.1.31 Lôemployé-e excédentaire qui démissionne dans le contexte du présent appendice 

est r®put® avoir ®t® mis en disponibilit® par lôEmployeur ¨ la date ¨ laquelle le 
président ou la présidente accepte par écrit sa démission, aux fins du calcul de 
lôindemnit® de d®part et du rappel de traitement. 
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 1.1.32 Lôindemnit® de d®part et les autres avantages sociaux pr®vus par dôautres 

paragraphes de la présente convention sont distincts de ceux qui sont offerts dans 
le pr®sent appendice, et ils sôy ajoutent. 

 
 1.1.33 LôAgence ®tablit des politiques et des proc®dures de dotation et les modifie afin de 

maximiser les possibilités de nomination des employé-e-s excédentaires et des 
personnes mises en disponibilité. 

 
 1.1.34 Lorsquôil ou elle le juge n®cessaire, le pr®sident ou la présidente restreint ou 

suspend temporairement tout pouvoir de nomination délégué aux gestionnaires à 
lô®gard de certains groupes professionnels. 

 
 1.1.35 LôAgence fait activement la promotion des comp®tences des employé-e-s 

excédentaires et des personnes mises en disponibilité auprès de tous les 
gestionnaires compétents, à moins que les intéressé-e-s nôaient avis® par ®crit le 
président ou la présidente de leur non-disponibilité. 

 
 1.1.36 Dans la mesure du possible, lôAgence d®termine les professions o½ il y a des 

pénuries de compétences et pour lesquelles les employé-e-s excédentaires ou les 
personnes mises en disponibilité pourraient être recyclés. 

 
 1.1.37 LôAgence fournit directement ¨ lôagent n®gociateur des renseignements quant au 

nombre et ¨ la situation de ses membres inscrits au syst¯me dôadministration des 
priorit®s de lôAgence, au moyen de rapports pr®sent®s ¨ lôAlliance de la fonction 
publique du Canada. 

 
 1.1.38 Dans la mesure du possible, lôAgence sôassure que tous les employé-e-s ayant droit 

¨ une protection salariale ¨ la suite dôune mesure prise en vertu du pr®sent 
appendice b®n®ficient dôune priorit® de r®int®gration. 

 
 1.1.39 a) Pendant la p®riode de priorit®, lorsquôune offre dôemploi dôune dur®e 

indéterminée est faite à un-e employé-e excédentaire ou mis en disponibilité 
par un employeur coopérant (paragraphe 1.1.4), le paiement des coûts 
salariaux et autres coûts autorisés tels que les frais de scolarité, de 
déplacement, de réinstallation et de recyclage des employé-e-s 
excédentaires et des personnes mises en disponibilité, prévus dans les 
diverses conventions collectives et directives, tous les frais autorisés de 
cessation dôemploi ainsi que la protection salariale offerte aux employé-e-s 
nomm®s ¨ un poste de niveau inf®rieur sont r®gis par lôaccord de 
coop®ration pertinent conclu entre lôAgence et lôEmployeur coop®rant.  

 
 b) Lôaccord pertinent ®tablissant la relation entre lôAgence et lôEmployeur 

coop®rant sôappliquera au paiement des co¾ts ®num®r®s en 1.1.39a) dans 
les cas o½ lôemployé-e excédentaire est nommé par un employeur coopérant 
¨ un poste dôune dur®e d®termin®e, et lôEmployeur coop®rant deviendra 
lôEmployeur officiel au plus tard un an après la date de la nomination. 

 
 1.1.40 LôAgence est charg®e de faire les pr®sentations appropri®es et peut recommander 

le recyclage, si celui-ci peut faciliter la nomination des intéressé-e-s à un poste.  
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 1.1.41 LôAgence informe automatiquement et promptement lôemployé-e excédentaire ou la 
personne mise en disponibilité et un représentant de son agent négociateur, dans 
les cas o½ lôemployé-e ou la personne a fait lôobjet dôune pr®sentation mais ne se 
verra pas offrir le poste. LôAgence doit donner tous les détails des raisons pour 
lesquelles il ou elle ne sera pas nommé au poste en question, ni recyclé en vue de 
lôoccuper. 

 
1.2 Employé -e-s 
 
 1.2.1 Les employé-e-s ont le droit dô°tre repr®sent®s par leur agent n®gociateur en ce qui 

concerne lôapplication du pr®sent appendice. 
 
 1.2.2 Il incombe aux employé-e-s directement touchés par une mesure de transition en 

mati¯re dôemploi, qui re­oivent une garantie dôoffre dôemploi raisonnable ou qui 
choisissent, ou qui sont r®put®s avoir choisi, lôoption a) de la partie VI du pr®sent 
appendice : 

 
 a) de chercher activement un autre emploi, en collaboration avec lôAgence, ¨ 

moins dôavoir inform® lôAgence par ®crit quôils ou elles ne sont pas du tout 
disponibles aux fins dôune nomination ou quôils ou elles ne le sont que sous 
réserve des limites précisées dans leur réponse; 

 
 b) de se renseigner sur leurs droits et obligations; 
 
 c) de fournir promptement ¨ lôAgence des renseignements exacts et à jour 

(dont un curriculum vitae) pour faciliter leur nomination; 
 
 d) de sôassurer que lôAgence peut les joindre facilement; 
 
 e) de se présenter à tout rendez-vous d®coulant dôune pr®sentation; 
 
 f) dô®tudier s®rieusement les possibilit®s dôemploi ¨ lôAgence qui leur sont 

offertes, y compris celles qui prévoient un recyclage ou une réinstallation, 
ainsi que les nominations pour une période déterminée et les nominations à 
un niveau inférieur. 

 
 1.2.3 Les employé-e-s optants doivent : 
 
 a) envisager les options présentées à la partie VI du présent appendice; 
 
 b) faire conna´tre, par ®crit, lôoption choisie ¨ leur gestionnaire au plus tard cent 

vingt (120) jours apr¯s d®claration de leur statut dôemployé-e optant. 
 
 
Partie II  
 
Avis officiel  
 
2.1 Dans tous les cas de transition en mati¯re dôemploi susceptibles de toucher au moins 

dix (10) employé-e-s nommés pour une période indéterminée visés par le présent 
appendice, le président ou la présidente informe confidentiellement et par écrit le président 
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ou la pr®sidente de lôAlliance de la fonction publique du Canada ou son d®l®gu® au plus 
tard quarante-huit (48) heures avant lôannonce de la mesure de transition en mati¯re 
dôemploi. Lôinformation communiqu®e doit comprendre le nom des services touchés ainsi 
que lôendroit o½ ils se trouvent, la date pr®vue de lôannonce, les dates pr®vues du 
r®am®nagement et le nombre dôemployé-e-s touchés, par groupe et par niveau. 

 
 
Partie III  
 
R®installation dôune unit® de travail 
 
3.1 Généralités  
 
 3.1.1 Dans les cas o½ une unit® de travail est r®install®e, lôAgence offre ¨ tous les 

employé-e-s dont le poste sera transf®r® le choix dô°tre r®install®s avec ladite unit® 
ou dô°tre consid®r®s employé-e-s visés par une mesure de transition en matière 
dôemploi. 

 
 3.1.2 Après avoir reçu un avis par écrit à cet effet, les employé-e-s disposent dôune 

période de trois (3) mois pour pr®ciser leur intention dô°tre r®install®s avec lôunit®. Si 
lôintention de lôemployé-e est de ne pas °tre r®install® avec lôunit®, le pr®sident ou la 
pr®sidente peut soit garantir une offre dôemploi raisonnable ¨ lôemployé-e ou lui offrir 
les options présentées à la partie 6.4 du présent appendice. 

 
 3.1.3 Les employé-e-s transférés avec leur unité de travail sont traités conformément aux 

dispositions des alinéas 1.1.18 à 1.1.20. 
 
 3.1.4 LôAgence sôefforcera de respecter les pr®f®rences dôinstallation de lôemployé-e, 

mais rien ne lôemp°che dôoffrir le poste r®install® ¨ un-e employé-e à qui une offre 
dôemploi raisonnable est garantie, apr¯s avoir pris tout le temps que le permettent 
les activit®s g®n®rales pour trouver une offre dôemploi raisonnable dans la zone 
dôinstallation voulue de lôemployé-e. 

 
 3.1.5 Lôemployé-e qui ne re­oit pas une garantie dôoffre dôemploi raisonnable sera d®clar® 

optant et sera admissible aux options présentées à la partie VI du présent 
appendice. 

 
 
Partie IV  
 
Recyclage  
 
4.1 Généralités  
 
 4.1.1 Pour faciliter la réaffectation des employé-e-s touchés, des employé-e-s 

exc®dentaires et des personnes mises en disponibilit®, lôAgence doit faire tous les 
efforts raisonnables pour les recycler en vue dôune nomination : 

 
 a) à un poste vacant,  
 

ou 
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 b) ¨ des postes cens®s devenir vacants, dôapr¯s les pr®visions de la direction. 
 
 4.1.2 LôAgence est charg®e de rep®rer les situations o½ le recyclage pourrait faciliter la 

nomination des employé-e-s excédentaires et des personnes mises en disponibilité. 
Toutefois, cela nôenl¯ve pas aux employé-e-s lôobligation de contribuer à la mise en 
valeur de leurs comp®tences et ¨ la d®termination des options en mati¯re dôemploi, 
y compris les possibilités de recyclage. 

 
 4.1.3 Sous r®serve des dispositions de lôalin®a 4.1.2, le pr®sident ou la pr®sidente 

approuve une période de recyclage dôune dur®e maximale de deux ans. 
 
4.2 Employé -e-s excédentaires   
 
 4.2.1 Lôemployé-e excédentaire a droit au recyclage, pourvu : 
 
 a) que cela facilite sa nomination à un poste vacant donné ou lui permette de 

se qualifier pour des vacances prévues dans des emplois ou endroits où il y 
a pénurie de compétences;  

 
   et 
 
 b) quôaucun autre b®n®ficiaire de priorit® nôait les qualifications requises pour le 

poste. 
 
 4.2.2 LôAgence sôassure quôun plan de recyclage appropri® est pr®par® et quôil est sign® 

par lôemployé-e et le gestionnaire compétent. 
 
 4.2.3 Une fois le plan de recyclage mis en îuvre, il se poursuit ¨ condition que 

lôemployé-e maintienne un bon rendement, si la formation est donnée par un 
®tablissement dôapprentissage, ou un rendement satisfaisant sôil sôagit dôune 
formation en cours dôemploi. 

 
 4.2.4 Pendant son recyclage, lôemployé-e exc®dentaire continue dô°tre employé-e par 

lôAgence et dô°tre r®mun®r® dôapr¯s son poste. 
 
 4.2.5 Lorsquôun plan de recyclage a ®t® approuv®, la date de mise en disponibilit® 

envisag®e est report®e jusquô¨ la fin de la p®riode de recyclage, sous r®serve de 
lôalin®a 4.2.3. 

 
 4.2.6 Lôemployé-e qui ne mène pas son recyclage à bonne fin peut être mis en 

disponibilit® ¨ la fin de sa p®riode de priorit® dôexc®dentaire si lôEmployeur ne 
r®ussit pas ¨ lui faire une offre dôemploi raisonnable. 

 
4.3 Personnes mises en disponibilité  
 
 4.3.1 La personne mise en disponibilit® est admissible au recyclage, avec lôapprobation 

du président ou de la présidente, pourvu : 
 
 a) que cela sôimpose pour faciliter sa nomination ¨ un poste vacant donn®; 
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 b) quôelle satisfasse aux exigences minimales de nomination ¨ un poste du 
groupe en cause; 

 
 c) quôil nôexiste aucun autre b®n®ficiaire de priorit® disponible qui ait les 

qualifications requises pour le poste; 
 
   et 
 
 d) que lôAgence ne puisse justifier sa d®cision de ne pas la recycler. 
 
 4.3.2 Lorsquôune personne se voit offrir une nomination assujettie à la réussite de son 

recyclage, le plan de recyclage revu par le président ou la présidente est inclus 
dans la lettre dôoffre. Si la personne accepte lôoffre conditionnelle, elle est nomm®e 
pour une période indéterminée au plein niveau du poste après avoir mené son 
recyclage ¨ bonne fin. Lorsquôune personne accepte une nomination ¨ un poste 
dont le taux de r®mun®ration maximal est inf®rieur ¨ celui du poste quôelle occupait 
au moment de sa mise en disponibilité, elle b®n®ficie dôune protection salariale, 
conformément aux dispositions de la partie V. 

 
 
Partie V  
 
Protection salariale  
 
5.1 Poste dôun niveau inf®rieur 
 
 5.1.1 Le traitement et les rajustements effectu®s au titre de lô®quit® salariale des 

employé-e-s excédentaires et des personnes mises en disponibilité qui sont 
nomm®s ¨ un poste dôun niveau inf®rieur au leur en vertu du présent appendice 
sont protégés par les dispositions de protection salariale de la présente convention 
ou, en lôabsence de dispositions de ce genre, par les dispositions pertinentes de la 
politique de lôAgence concernant la r®mun®ration lors de la reclassification ou de la 
transposition. 

 
 5.1.2 La protection salariale accord®e en vertu du paragraphe 5.1.1 ¨ lôemployé-e 

demeurera en vigueur jusquô¨ ce que celui-ci ou celle-ci soit nommé ou déplacé à 
un poste dont le taux maximum de rémunération est égal ou supérieur au taux 
maximum de rémunération du poste quôil ou elle occupait avant dô°tre d®clar® 
excédentaire ou mis en disponibilité. 

 
 
** 
Partie VI  
 
Options offertes aux employé -e-s 
 
 
6.1 Généralités  
 
 6.1.1 Normalement, le pr®sident ou la pr®sidente garantira une offre dôemploi raisonnable 

à un-e employé-e touch® pour lequel il ou elle sait quôil existe ou peut pr®voir une 
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disponibilit® dôemploi. Lôemployé-e qui reçoit une telle garantie ne se verra pas offrir 
le choix des options ci-dessous. 

 
 6.1.2 Lôemployé-e qui ne re­oit pas de garantie dôoffre dôemploi raisonnable du pr®sident 

ou de la présidente aura cent vingt (120) jours à compter de la date où il ou elle est 
inform® de son statut dôemployé-e optant, pour envisager les trois options 
mentionnées plus bas et en choisir une. 

 
 6.1.3 Lôemployé-e optant doit pr®senter par ®crit son choix de lôune des trois options 

énumérées à la section 6.4 du présent appendice pendant la période de cent vingt 
(120) jours de r®flexion. Il ou elle ne peut changer dôoption lorsquôil ou elle a fait son 
choix par écrit. 

 
 6.1.4 Si lôemployé-e nôa pas fait de choix ¨ la fin de la p®riode de cent vingt (120) jours 

pr®cis®e en 6.1.2, il ou elle sera r®put® avoir choisi lôoption a), priorit® dôemployé-e 
exc®dentaire dôune dur®e de douze (12) mois pour trouver une offre dôemploi 
raisonnable. 

 
 6.1.5 Si une offre dôemploi raisonnable qui ne requiert pas de r®installation est faite au 

cours de la période de cent vingt (120) jours de r®flexion et avant lôacceptation par 
®crit de la priorit® dôemployé-e exc®dentaire dôune dur®e de douze (12) mois, de la 
mesure de soutien ¨ la transition (MST) ou de lôindemnit® dô®tudes, lôemployé-e est 
inadmissible à la MST, à la rémunération en remplacement de la partie non expirée 
de la p®riode de priorit® dôexc®dentaire et ¨ lôindemnit® dô®tudes. 

 
 6.1.6 Lôemployeur doit faire parvenir sans d®lai ¨ la pr®sidence nationale de lôAFPC une 

copie de toute lettre quôil aura envoy®e en vertu de la pr®sente partie ou de tout 
avis de mise en disponibilit® ®mis conform®ment ¨ la Loi sur lôAgence canadienne 
dôinspection des aliments. 

 
 
6.2 Programmes de départ volontaire  
 
 LôAgence met en place des programmes de d®part volontaire lors de chaque transition en 

mati¯re dôemploi qui vise au moins cinq employé-e-s touchés du même groupe et niveau et 
de la même unité de travail. Ces programmes : 

 
 a) doivent faire lôobjet de consultations s®rieuses par lôinterm®diaire des comit®s 

mixtes syndicaux patronaux sur la Politique de transition en mati¯re dôemploi; 
 
 b) ne doivent pas servir à dépasser les cibles de réduction du nombre de postes. Dans 

la mesure du possible, lôAgence pr®cise le nombre de postes quôelle pr®voit ®liminer 
avant la mise en îuvre des programmes de d®part volontaire; 

 
 c) entrent en vigueur apr¯s que les avis dôemploy® touch® sont transmis au personnel 

visé; 
 
 d) entrent en vigueur avant que lôAgence entame le processus dô®valuation et de 

sélection des employé-e-s aux fins de maintien en poste; 
 




